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EXCUSE ET CONGES 


M. le président M. Pierre Garet s'excuse de ne pouvoir assis- 
ter à la séance. 

MM. Pierre Marcilhacy et Robert Liot demandent un congé. 

Conformément à l’article 34 du règlement, le bureau est d'avis 
d'accorder ces congés. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


sd D bi 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pierre Marcilhacy un rapport 
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’adminis- 
tration générale, sur la proposition de loi de M. Roger Carcas- 
sonne et des membres du groupe socialiste et apparentés ten- 
dant à modifier la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, de façon à réprimer les délits de diffamation et d'injure 
commis au cours d'émissions de radio ou de télévision et à 
organiser l'exercice du droit de réponse (n° 92, 1959-1960). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 80 et distribué. 


J'ai reçu de M. Maurice Lalloy un rapport fait au nom de 
la commission des affaires économiques et du plan, sur la 
proposition de loi présentée par M. Maurice Lalloy et les 
membres du groupe de l'union pour la nouvelle République, 
apparentés et rattaché administrativement, autorisant l'Etat à 
exécuter les travaux d'infrastructure de drainage des terres 
humides (n° 164, 1959-1960). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 81 et distribué. 


Ps 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Paul- 
Jacques Kalb déclare retirer la proposition de loi sur la res- 
ponsabilité du transporteur en cas de transport terrestre (n° 55), 
qu'il avait déposée au cours de la séance du 23 novembre 1960. 


Acte est donné de ce retrait. 


nm 5 48 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales sans débat. 


INCORPORATION DES ÉTUDIANTS EN MÉDECINE SURSITAIRES 


M. le président. M. Georges Portmann rappelle à M. le ministre 
des armées que les étudiants en médecine sont irrévocablement 
mobilisés dès qu'ils atteignent l’âge de vingt-sept ans et ne 
+ pe obtenir le moindre sursis pour terminer l’année sco- 
aire en cours; qu'il leur est, d'autre part, interdit de se 
présenter aux examens après leur.incorporation ; que la rigueur 
aveugle de ces dispositions leur fait perdre le bénéfice de 
l'année commencée, alors que les études médicales sont déjà 
fort longues et coûteuses ; que, par ailleurs, l’armée ne peut 
les utiliser comme médecins s'ils n’ont atteint le total de vingt 
inscriptions. ; 

Il lui demande si, conformément aux vœux de la faculté et 
du service de santé militaire, il compte prendre rapidement les 
mesures nécessaires pour faire cesser cette situation inique 
(n° 235). 

La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Messmer, ministre des armées. L'article 23 de la 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armée stipule 
en effet comme le rappelle M. le sénateur Portmann, je cite 
cet article : « Les sursis accordés pour études aux étudiants en 
médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire ou aux élèves 
vétérinaires peuvent être accordés jusqu'à vingtsept ans». 
Les dispositions du décret n° 60-258 du 23 mars 1960 concernant 
les conditions d'octroi des sursis des étudiants en médecine 
sont restées dans ce cadre législatif et l’article 16 du décret 
que je viens de citer précise que les conditions d’application 
et de renouvellement des sursis d'incorporation pour les étudiants 





en médecine, en pharmacie, en chirurgie dentaire ou pour les 
élèves vétérinaires demeures fixées par l'article 23 de la loi 
du 31 mars 1928. L’âge limite du maintien en sursis demeure 
fixé à vingt-sept ans. 

Aucun sursis d’'incorporation supplémentaire ne peut donc 
être attribué au-delà de vingt-sept ans aux étudiants visés par 
la présente question. Des dérogations en faveur de ces jeunes 
gens, faites dans le sens qui est préconisé par M. Portmann 
devraient être précédées d'une modification de la législation 
en vigueur. 

Une telle mesure ne mous paraît pas opportune pour les 
raisons suivantes : d’une part, prendre des dispositions spéciales 
en faveur des seuls étudiants en médecine retardés dans leurs 
études provoquerait certainement des demandes analogues de 
la part d'étudiants dans d’autres disciplines également retardés 
dans leurs études. D'autre part, prendre des dispositions géné- 
rales visant non seulement les étudiants en médecine et en 
pharmacie, mais tous les étudiants et augmenter d’un an ou 
deux l’âge limite du maintien en sursis pour l'ensemble des 
jeunes gens retardés dans leurs études irait à l'encontre des 
textes récemment publiés et provoquerait en conséquence une 
diminution sensible des effectifs alors que nous sommes dans 
la période des classes les plus creuses. 

Toutefois, et rejoignant le souci de M. Portmann dans le 
respect des dispositions législatives, certains aménagements ont 
été prévus et commencent à être mis en vigueur, qui répondent 
en partie aux préoccupations que vous avez exprimées. C'est 
ainsi que les étudiants en médecine atteignant l’âge de vingt- 
sept ans avant les incorporations de mars ou du mois de mai 
peuvent être affectés à la section d'infirmiers de la région qui 
correspond à la faculté à laquelle ils sont inscrits. Il est ensuite 
demandé au directeur du service de santé de la région de leur 
laisser toute latitude pour se présenter aux examens de fin 
d'année, ce qui est une disposition nouvelle et très favorable, 

A la fin du mois de juin, lorsque les périodes d'examens 
sont terminées, ces jeunes gens suivent le sort commun, par- 
ticipent aux pelotons des élèves officiers de réserve à l'issue 
duquel ils reçoivent leur affectation dans les conditions habi- 
tuelles. 

Ces mesures ont évidemment l'inconvénient de priver le ser- 
vice de santé pendant trois ou quatre mois d’un certain nombre 
de jeunes gens affectés sous les drapeaux. Elles ont cependant 
paru acceptables du fait que les études médicales sont, à partir 
du moment où elles sont couronnées par la réussite à l'examen 
médical, directement utiles dans l’armée. 


M. le président. La parole est à M. Portmann. 


M. Georges Portmann. Monsieur le ministre des armées, je 
vous remercie de la réponse que vous avez faite et qui satisfait 
en partie les demandes très justes des étudiants en médecine. 

Il était, en effet, inique qu'un garçon ayant presque terminé 
son année scolaire, se trouvât, par le fait qu'il avait vingt- 
sept ans, dans l'impossibilité de passer son examen et perdit 
le bénéfice du sursis. La réponse que vous venez de faire lui 
permet de ne pas le perdre en cours d'année scolaire. Je vous 
en remercie. 

Il y a un autre point sur lequel j'aurais voulu attirer votre 
attention. Vous déclarez que ces étudiants vont rentrer dans 
la règle commune et suivre le peloton des officiers de réserve. 
Je voudrais qu’ensuite ils soient placés dans le service médical 
et non pas dans le cadre des officiers gestionnaires. Jusqu'à 
présent, ils deviennent officiers gestionnaires. C’est perdre des 
éléments médicaux qui seraient utiles pour l’armée. 

Je vous demanderai donc de bien vouloir élargir la réponse 
que vous avez faite dans le sens que je viens de vous indiquer. 
Par avance, je vous en remercie, monsieur le ministre. 


RÉORGANISATION DE L'ENTREPÔT DE L'ARMÉE DE L'AIR À TOULOUSE 


M. le président. M. André Méric demande à M. le ministre 
des armées s’il est vrai que l’entrepôt de l’armée de l'air n° 608 
à Toulouse serait dissous par mesure d'économies. 

Il attire sa bienveillante attention, au cas où cette décision 
aurait été envisagée, sur le fait qu'il ne peut en aucune manière 
s'agir d'économie, de regroupement ou de réorganisation ; 

Et lui demande les mesures qu’il compte prendre pour mettre 
fin à une telle mesure dictée par des questions partisanes et 
de convenances personnelle. (N° 252.) 


La parole est à M. le ministre des armées. 


M. Pierre Messmer, ministre des armées. Il a été effectivement 
décidé de transformer l’entrepôt de l’armée de l'air n° 
implanté à Toulouse en une annexe de l’entrepôt de l’armée de 
l’air n° 607 établi à Saint-Astier. Cette mesure de réorganisation 
entraînera une économie appréciable puisque cette économie 
sera de 30 p. 100 environ sur l’ensemble des effectifs des 
deux établissements. 
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Cependant, la plus grande partie des activités de l'établis- 
sement de Toulouse sera maintenue. Il sera possible de 
conserver sur place environ les deux tiers du personnel 
civil. 

D'autre part, le transfert à Toulouse-Balmat d'une forma- 
tion de l’armée de l'air, qui est maintenant prévu pour bientôt, 
permettra :e réemploi des personnels civils rendus disponibles 
à la seule exception de ceux qui rempliraient les conditions 
d'âge exigées pour être admis au bénéfice d'une pension de 
retraite. 


M. André Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Méric. 


M. André Méric. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des explications que vous venez de nous fournir relatives 
à l'établissement de l’armée de l'air n° 608. 

Permettez-moi cependant de regretter que cet établissement 
devienne en somme une sous-agence de celui de Saint-Astier. 
Je pensais, compte tenu de la présence d’une industrie aéro- 
nautique très importante à Toulouse, que l'établissement 608 
aurait continué à faire face à l’ensemble des besoins. 

D'autre part, je crois devoir vous rappeler qu'il serait 
navrant que des membres du personnel de cet établissement 
soient condamnés au chômage. C'est pourquoi je vous demande 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour qu'il n'en 
soit pas ainsi malgré la réorganisation de vos services qui 
doit entraîner, comme vous nous l’avez indiqué, une dimi- 
nution des effectifs d'environ 30 p. 100. 

Je vous demande également de vous souvenir que cet éta- 
blissement n° 608 a fait l’objet de transformations fort coù- 
teuses lesquelles, sans nul doute, risquent de provoquer des 
déboires pour une partie du personnel. 

Je ne vois pas pourquoi on a choisi Saint-Astier plutôt que 
Toulouse. Les indications techniques que je possède me per- 
mettent en effet de vous dire que cet établissement pouvait 
livrer son matériel dans les meilleurs délais. C'est ainsi que 
le matériel livré en gare de Toulouse par l'établissement de 
l'air n° 608 le 3 mai 1960, à seize heures, a été mis à la 
disposition de l'utilisateur à Mont-de-Marsan dans la matinée 
du 6, à Tours et à Dijon dans la matinée du 5, à Châlons 
dans la matinée du 6. 


Dans le choix qui a été retenu il me semble qu'on n'ait 
pas tellement tenu compte du caractère technique de l’armée 
de l'air. Je ne pose pas une question de patriotisme local, 
bien au contraire. 

L'établissement de l'air n° 608 aura également à traiter 
avec l'industrie aéronautique de la région de Toulouse qui 
compte Sud-Aviation, Bréguet, Fouga et Latécoère. Cette situa- 
tion n'a pas échappé à vos services puisque la direction 
technique et industrielle a installé deux circonscriptions aéro- 
nautiques régionales à Toulouse, C. A."R. et E. A. T., tant 
et si bien que je ne comprends pas pourquoi on diminue les 
possibilités de l'établissement de l'air n° 608 qui devait rester 
en toute logique un établissement pilote. 


De toute façon, monsieur le ministre, je vous demande de 
prendre toutes les mesures possibles pour éviter, comme vous 
en avez pris l'engagement, que le personnel ne soit révoqué. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


REPORT D'UNE QUESTION ORALE 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
ministre des armées à la question n° 253 de M. Pierre Garet ; 
mais l'auteur de la question s'est excusé de ne pouvoir assister à 
la présente séance et a demandé que cette question soit reportée 
à une date ultérieure. 

U n’y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi décidé. 


STATUT DES CAISSES DES ÉCOLES 


. M. le président. Mme Renée Dervaux expose à M. le ministre de 

l'éducation nationale que le décret du 12 septembre 1960 relatif 
aux caisses des écoles constitue une nouvelles atteinte aux 
libertés communales et à l’école laïque ; 


Et lui demande si le décret précité n’a pas pour objet d’obliger 
les collectivités locales à faire bénéficier les élèves des écoles 
confessionnelles des mesures de caractère social prises par les 
Caisses des écoles en faveur des élèves des écoles publiques, et 
s'il ne constitue pas une étape vers le retour aux actes dits 
lois de 1941 abrogés au lendemain de la Libération. (N° 244.) 


La parole est à M. le ministre délégué auprès de M. le Premier 
ministre, ministre de l'éducation nationale par intérim. 





M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, ministre de l'éducation nationale par intérim. Madame, 
messieurs, la question posée par l’honorable parlementaire inté- 
resse le ministère de l'éducation nationale puisqu'il s'agit des 
caisses des écoles, établissements publics au service des élèves 
des écoles publiques. Elle intéresse aussi le ministre de l’intérieur 
dans la mesure où le décret du 19 septembre 1960 concerne la 
gestion de fonds provenant des collectivités publiques. C’est d'ail- 
leurs sur la demande et sous le timbre de M. le ministre de l’inté- 
rieur qu’a été publié le décret en question. C'est en son nom aussi 
bien qu’au mien que je répondrai. 

Les deux points soulevés par Mme Dervaux appellent une 
réponse négative. Il convient de remarquer à ce sujet que les 
caisses des écoles qui, à l’origine, étaient destinées à grouper 
autour des écoles publiques les personnes désireuses de contri- 


‘ buer par des dons au développement de l'instruction primaire, ont 


vu leur champ s’accroître considérablement, surtout depuis la 
dernière guerre. Elles assurent actuellement la gestion de services 
sociaux de plus en plus étendus. Dans la généralité des cas, elles 
ne peuvent mener à bien les obligations qu’elles assument que 
grâce aux crédits souvent très élevés mis de façon complémentaire 
à leur disposition par les collectivités publiques. 

A partir du moment où cette participation financière des 
collectivités a très largement excédé le montant des cotisations 
versées par les sociétaires, les caisses ont eu à distribuer essen- 
tiellement des fonds publics et très accessoirement des fonds 
privés. Il était dès lors indispensable d’2:dapter la réglementation 
à cette nouvelle situation. 

C'est pourquoi, dans le cas où le montant des subventions 
accordées est supérieur au montant des cotisations versées par 
les membres, il a été nécessaire de rendre obligatoire la partici- 
pation aux comités de ces caisses des représentants élus des 
collectivités locales et de donner à cette représentation une 
importance suffisante de façon qu’elle exerce un contrôle effi- 
cace sur l’utilisation des fonds mis à la disposition de la caisse. 

Pour la même raison, il fallait prévoir l'application aux caisses 
des écoles des règles de tutelle budgétaires auxquelles sont sou- 
mises les communes dont elles relèvent 

Ces dispositions ont donc essentiellement pour but d'augmenter 
les pouvoirs des communes. Elles ne comportent aucune obliga- 
tion nouvelle pour celles-ci. En particulier, elles ne modifient 
en rien le rôle des caisses des écoles dont la vocation exclusive 
est, aux termes d’une jurisprudence bien établie, de faciliter 
la fréquentation scolaire des seules écoles publiques. Ces dis- 
positions procèdent de considérations et de nécessités. parfaite- 
ment actuelles, ce qui exclut toute comparaison avec des dis- 
positions prises il y a vingt ans. 


M. le président. La parole est à Mme Dervaux. 


Mme Renée Dervaux. Monsieur le ministre, les dispositions 
que vous venez de rappeler ne donneront pas, bien entendu, 
satisfaction aux laïques. D’autre part, les actes dits lois de 1941 
auxquels je fais allusion dans ma question sont tout de même 
plus proches que vous voulez bien le dire. En effet, la circulaire 
des ministres de l’intérieur et de l'éducation nationale de 
novembre a répondu par avance et par l'affirmative à la question 
que j'ai posée. Elle confirme en effet que le décret du 12 sep- 
tembre 1960 avait bien pour objet de faire bénéficier les élèves 
des écoles confessionnelles des mesures de caractère social prises 
par les caisses des écoles en faveur des élèves des écoles 
publiques. 

Dans cette perspective, le décret n° 60-977 constitue une pre- 
mière étape : les caisses des écoles sont mises sous tutelle et 
leur autonomie, déjà fort limitée, est réduite à néant. A Paris, 
le nombre des sociétaires élus est réduit au tiers, les deux autres 
tiers étant constitués des conseillers municipaux et d’un adjoint 
et de membres de droit choisis par voie autoritaire pour exécuter 
les ordres du préfet dans l'esprit, c'est évident, de la politique 
gouvernementale. Dans toutes les autres communes, le nom 
des représentants des municipalités est réduit, comme celui des 
élus des sociétaires, et le délégué cantonal est éliminé mais 
remplacé par un représentant du préfet. 

Ainsi, partout, les dispositions sont prises pour tenter de ren- 
verser les majorités laïques et corseter davantage les caisses des 
écoles Par ce décret, le Gouvernement met en doute l’honnêteté 
de certains administrateurs qui avaient jusqu'ici assuré la gestion 
des caisses à la satisfaction de tous. Rien pourtant ne justifiait 
un tel arbitraire puisque la gestion des caisses des écoles était 
déjà soumise au contrôle de la Cour des comptes. 

De plus, une fois encore ce décret fut pris sans que les conseils 
d'enseignement, le Conseil supérieur de l'éducation nationale, 
qui, pourtant, ont siégé en septembr2, aient été appelés à donner 
leur avis. Comme pour la loi antilaïque du 31 décembre, le Gou- 
vernement agit avec précipitation. 

En effet, par lettre du 26 septembre — dans la Seine, ce 
fut même par télégramme — en pleine rentrée scolaire, les 
préfets ont avisé les maires que les pouvoirs des conseils des 
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caisses des écoles ont pris fin le 15 septembre. Pourquoi une 
telle fébrilité ? N'était-ce pas pour mettre le plus rapidement 
possible la main sur les centaines de millions gérés par les 
caisses des écoles et en disposer en faveur des écoles confes- 
sionnelles ? Vos recommandations aux préfets, en novembre, 
de mettre cantines, fournitures scolaires, prix, autocars, à la 
disposition des écoles confessionnelles, prouvent que nous avions 
raison de le penser. 

” Mais, monsieur le ministre, ces millions sont, pour l'essentiel, 
surtout à Paris, constitués par les versements des familles. Un 
seul exemple : sur les deux cents millions de la caisse des 
écoles du XI° arrondissement, quarante seulement représentent 
des subventions, cent cinquante ont été versés par les parents 
d'élèves et dix proviennent des fêtes foraines. 

En réduisant, dans les futurs comités, les administrateurs élus, 
au rôle de minoritaires impuissants, en essayant de s'approprier 
ces fonds, le Gouvernement se prépare à commettre — excusez- 
moi de le dire — ce qu'en langage commun on appelle une 
escroquerie à l'égard des familles qui ont eu le souci exclusif 
de la défense de l'école laïque et des enfants des écoles 
publiques. 

Ce décret est donc une étape vers le retour aux actes de 
1941. Sous Pétain, on avait déjà mis les caisses des écoles, en 
violation de leur statut, au service des écoles confessionnelles. 
Aujourd'hui, le Gouvernement veut se servir des quelques viola- 
tions du statut laïque enregistrées il y a trois ans — je veux 

arler des décisions du Conseil d'Etat du 3 décembre 1957 
aisant suite, d’ailleurs, aux décisions du 11 janvier 1952 — pour 
en faire une loi. 

Contre de telles prétentions, de nombreuses protestations ont 
eu lieu. L'amicale des administrateurs élus s'est élevée contre 
la modification du statut des caisses des écoles sans consultation 
des sociétaires cotisants ni même des conseils d'administration. 
Le comité de l'union des maires de la Seine, qui groupe des 
édiles de toutes étiquettes politiques, déclarait : 

« Considère le décret n° 60-977 du 12 septembre 1960 comme 
une nouvelle atteinte à l'autonomie communale et une mesure de 
défiance à l'égard des administrateurs élus ; 

« Observe une nouvelle fois que les autorités de tutelle n'ont 
pas cru devoir solliciter l’avis préalable des élus qualifiés ; 

« Proteste contre les méthodes qui ont présidé à l’application 
du texte gouvernemental et le peu d'égard accordé à des per- 
sonnes dévouées depuis de longues années au bien publie ; 

« Demande instamment aux autorités responsables la commu- 
nication des impératifs qui ont motivé l'élaboration du décret ; 

« Le comité de l'union des maires de la Seine s'associe pleine- 
ment à la déclaration du bureau du conseil général de la Seine 
et appelle les élus des communes de notre département à pro- 
tester énergiquement contre la décision arbitraire du Gouverne- 
ment. » 

Le comité national d'action laïque, de son côté, éleva une 
protestation contre le caractère illégal de ces mesures. 


Mais le Gouvernement n'entend pas ; plus exactement, il n’en- 
tend que le son de la cloche cléricale. C’est ainsi que la circulaire 
préfectorale du 2 décembre relative aux conditions d'application 
du décret du 12 septembre — que les mairies viennent de rece- 
voir — va permettre toutes les manœuvres possibles aux adver- 
saires de l’école publique. 

La faculté laissée aux conseils municipaux de décider l’aug- 
mentation du nombre de leurs délégués antérieurement ou pos- 
térieurement à l'assemblée générale, l'élection des délégués des 
sociétaires en deux temps — d'abord élection des deux délégués 
prévus par le décret, ensuite et après une deuxième assemblée 
générale, élection des délégués supplémentaires — sont autant de 
dispositions qui aggravent le décret du 12 septembre et consti- 
tuent un véritable coup de force contre les caisses des écoles. 

En effet, la circulaire datée du 2 décembre — c'est symbolique 
— invite les conseil municipaux + à promouvoir, dans les délais 
les plus brefs, les mesures nécessaires à la mise en place des 
nouveaux conseils d'administration afin qu’ils puissent tenir une 
première réunion au début de janvier 1961. » 

Le choix du moment est révélateur. Dans les communes où 
l'augmentation du nombre des délégués sera décidée, la seconde 
assemblée générale pourra se tenir au plus tôt dans la dernière 
semaine de décembre, c'est-à-dire pendant les vacances de Noël, 
époque où les instituteurs sont en vacances, où les familles sont 
préoccupées par le Noël des enfants et les fêtes de fin d'année, 
ne période qui se prête plus difficilement aux activités mili- 
tantes. 

Il y aurait là complicité du pouvoir et des cléricaux que nous 
n’en serions pas étonnés. Quoi qu'il en soit, les caisses des écoles 
qui, depuis des lustres, soutiennent l'école laïque, viennent en 
aide aux familles dont les enfants fréquentent l'école publique, 
sauront, par l'effort conjugué de tous les laïques, recouvrer 
leur indépendance dans le respect de leur statut et par l’abro- 
gation du décret du 12 septembre. (Applaudissement à l'extrême 
gauche.) 





ABSENCE DES UNIVERSITAIRES FRANÇAIS AUX CÉRÉMONIES ANNIVERSAIRES 
DE L'UNIVERSITÉ DE HUMBOLDT 


M. le président. M. Roger Garaudy, après avoir pris connais- 
sance de la circulaire ministériel.e interdisant en fait la partici- 
pation des universitaires français aux cérémonies qui marquèrent 
le 150° anniversaire de l’université de Humboldt, demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale les raisons pour lesquelles des 
mesures discriminatoires que rien ne justifie furent prises. 

Il est de tradition que ces cérémonies permettent des rencontres 
universitaires et scientifiques internationales fort utiles. Nul 
doute que l'absence française a été défavorablement commentée 
(n° 261). 

La parole est à M. le ministre délégué auprès du Premier 
ministre. 


M. Pierre Guillaumat, ministre délégué auprès du Premier 
ministre, ministre de l'éducation nationale par intérim. Il est 
en effet de tradition, comme vient de le rappeler l'honorable 
parlementaire, que les cérémonies commémorant l'anniversaire 
de la naissance des grandes universités françaises ou étrangères 
soient l'occasion de rencontres scientifiques souvent fort utiles 
et il est souhaitable qu'aucune entrave ne soit mise à la liberté 
d'information et de déplacement des professeurs de nos uni- 
versités auxquels il importe au contraire que toutes facilités 
soient données pour qu'ils puissent se faire une opinion per- 
sonnelle, à la fois sur l’état présent de leur discipline dans le 
monde et sur les grands problèmes de l'heure. Mais l'initiative 
prise par M. le ministre de l'éducation nationale s'imposait en 
raison des véritables objectifs de la manifestation organisée à 
propos du cent cinquantième anniversaire de l’université de 
Humboldt. 

S'il s'était agi, ainsi que le prétend l'honorable sénateur, de 
rencontres universitaires permettent d'établir des contacts sur 
le plan culturel et scientifique, M le ministre de l'éducation 
nationale se serait empressé de faciliter de tels échanges. Mais 
en réalité, les manifestations organisées par les autorités de 
l'Allemagne de l'Est n'avaient pas ce caractère culturel et cons- 
tituaient une opération comportant un aspect politique évident. 

Les autorités de Pankow, étroitement dépendantes des Russes 
et installées par ceux-ci dans leur zone d'occupation en Alle- 
magne, prétendent constituer un véritable Gouvernement. Elles 
cherchent par tous les moyens à trouver une audience et à 
renforcer leur position dans le monde. Les cérémonies de 
l’université de Humboldt avaient essentiellement ce but. On ne 
voit pas pourquoi l’université française donnerait son appui aux 
entreprises de ce soi-disant Gouvernement dépourvu de tout 
caractère représentatif. A l’époque d'ailleurs, les autorités de 
l'Allemagne de l'Est entreprenaient une action, qui se poursuit 
toujours, contre le statut de Berlin, contre la liberté de circulation 
à l’intérieur de la ville, action allant directement à l'encontre de 
nos droits. 

La plupart des universitaires français ont bien compris le 
sens exact des manifestations auxquelles ils étaient conviés. 
Certains professeurs de l’enseignement secondaire s’y sont cepen- 
dant rendus et l'exploitation qui a été faite par les autorités de 
Pankow de leur présence à Berlin Est n’a fait que confirmer le 
ministre de l'éducation nationale dans la conviction qu'il avait 
été bien inspiré lorsqu'il mettait en garde l’université française 
contre les confusions que font sans cesse les régimes totalitaires 
entre les affaires culturelles et leurs affaires politiques. (Applau- 
dissements à droite et au centre.) 


M. le président. Pour répondre à M. le ministre, la parole est 
à Mme Dervaux, suppléant M. Garaudy. 


Mme Renée Dervaux. Je ne peux en aucun cas être d'accord 
avec ce que vous venez de dire, monsieur le ministre. Contrai- 
rement à ce que vous venez d'affirmer, le 150° anniversaire de 
l'université Humboldt a bien donné lieu à des rencontres seien- 
tifiques. Je vais donc rappeler les faits et répondre aux arguments 
que vous venez d'avancer. 

Une circulaire datée du 30 septembre relative aux déplace- 
ments des membres de l’enseignement supérieur à l'étranger a 
interdit en fait, de façon formelle et absolue — M. le ministre 
vient de le confirmer — de donner à un professeur, à quelque 
titre que ce soit, l'autorisation de se rendre à Berlin. La cause 
ou le prétexte en serait les mesures de protection prises en 
septembre par la République démocratique allemande après la 
décision des organisations d’anciens soldats de la Wehrmacht 
de rassembler leurs membres à Berlin-Ouest, au cœur de la 
République démocratique allemande. 

On a beaucoup parlé à l’époque du « petit blocus de Berlin » 
et des mesures de rétorsion furent prises, telles que la suppres- 
sion de l'octroi de visas aux Allemands de l'Est désireux de se 
rendre en France, en Angleterre ou aux Etats-Unis. 
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En France, les mesures furent plus étendues. Non content 
d'interdire l'entrée dans notre pays aux Allemands qui la 
demandaient, le Gouvernement, à l’occasion du 150° anniversaire 
de l’université Humboldt, refusa aux professeurs et savants 
français l'autorisation de se rendre à Berlin. 

Déjà l’année dernière, le ministre de l'éducation nationale 
intervenait auprès des recteurs et il est particulièrement pénible 
pour notre fierté nationale de lire dans l’une des circulaires du 
ministre de l'éducation nationale une « explication » comme 
celle-ci : « Notre ambassade à Bonn observe que l'opinion et les 
milieux politiques d'Allemagne occidentale acceptaient diffici- 
lement que les deux parties du territoire allemand soient mises 
sur le même plan ». 

Ainsi, pour complaire au Gouvernement de Bonn, car c'est là 
la vraie raison, le Gouvernement français n’a pas hésité à prendre 
d'incroyables décisions qui mettent en cause l'indépendance tra- 
ditionnelle de l’Université. Cette mesure d'interdiction, qui 
répond à des considérations extra-universitaires, une part porte 
atteinte à l'autonomie statutaire de nos facultés. Elle a, en effet, 
annulé les délibérations des conseils d'université qui avaient 
décidé de se faire représenter à Berlin sans que ces conseils en 
aient été informés. D'autre part, elle porte un préjudice sérieux 
au rayonnement français. 

Faire dépendre l'autorisation à un professeur de se rendre 
à un colloque scientifique organisé dans un pays étranger de 
la politique étrangère du Gouvernement, c’est lier fâcheusement 
le travail scientifique aux fluctuations des chancelleries. C’est 
compromettre les intérêts permanents de la science française qui 
ne saurait se développer pleinement que dans le cadre de la 
longue durée. Il faut aux chercheurs une large indépendance 
en ce qui concerne leurs contacts internationaux et votre cir- 
culaire, monsieur le ministre, rappelant qu’une autorisation est 
nécessaire pour tout déplacement à l'étranger, indique claire- 
ment que l’ «affaire» de l'université Humboldt entraine des 
décisions d’une portée plus générale. 

Les professeurs français en seront-ils réduits à ne se rendre 
que dans les seuls pays choisis par le Gouvernement même si, 
ailleurs, se tiennent d'importants colloques internationaux ? Cha- 
cun sait pourtant que ces colloques représentent un des plus 
fructueux modes d'enseignement mutuel entre spécialistes d’un 
même problème. 

A l’occasion du 150° anniversaire de l’université Humboldt, les 
savants français étaient invités à faire à Berlin des communica- 
tions scientifiques dans les divers symposiums organisés dans 
le cadre de cet anniversaire. Malheureusement, la France était 
absente. En revanche, trente universitaires allemands de l'Ouest 
étaient présents à titre individuel, parmi lesquels quatre rec- 
teurs, en particulier les professeurs Marbourg, Wurzbourg et 
Gôttingen. La conférence des recteurs de l’ Allemagne de l'Ouest, 
dont le compte rendu des travaux fut publié dans la Frankfurter 
allgemeine Zeitung du 11 juillet 1960 faisait en effet connaître 
que l'Allemagne fédérale ne désignerait pas de délégation offi- 
cielle mais que, par contre, rien n’était changé en ce qui concer- 
nait les invitations personnelles. 


Cette décision de la conférence des recteurs de l’Allemagne 
de l'Ouest fut d’ailleurs appliquée avec beaucoup de souplesse 
puisqu'’ont participé aux rencontres des représentants des trois 
importantes associations scientifiques, dont la «+ Max Plank 
Gesellschaft » qui est sans conteste la plus grande et a un 
caractère semi-officiel. Le Gouvernement français n'aurait donc 
pas encouru les reproches Ouest-allemands en donnant aux pro- 
fesseurs l'autorisation de se rendre à Berlin. 


D’autres universités étaient également représentées : deux 
américaines : Wisconsin et la Columbia ; des professeurs aussi 
étaient là: le mathématicien Brauer qui, d’ailleurs, prononça 
un important discours à la mémoire du grand mathématicien 
Isaï Schur, limogé par les nazis, et les professeurs Stanfield, 
Aptheker, Kleene. 


Traditionnellement, la Grande-Bretagne n'’envoie de déléga- 
tion officielle que pour les centenaires. C’est la raison pour 
laquelle l'Angleterre n’était pas représentée officiellement. Mais 
l'avocat de la couronne Pritt, le doyen de Canterbury, Johnson, 
les professeurs Neumann, Mendeussohn, Kurti, d'Oxford, Ashraf, 
le physicien Ruhemann avaient répondu à l'invitation de l'Uni- 
versité Humboldt. Des professeurs de Norvège, de Suisse, de 
Belgique, du Japon, de l'Inde, de l'Afrique noire, du Ghana 
en particulier, un représentant de l'académie de Rome, des 
savants de l'U. R. S. S. et de tous les pays de démocratie popur- 
laire, se sont rencontrés à Berlin. J'ajoute que le président de 
l'association internationale des universités, M. Keyez, était 
présent, ce qui prouve que l'Université Humboldt est très 
digne d’appartenir à cette grande association internationale 


L'interdit qui a été jeté sur l’université de Berlin est donc 
choquant et injustifié. Choquant parce que c'est la première 
fois, l'époque de l'occupation étant mise à part, que des profes 
seurs se voient refuser l'autorisation de se rendre à un colloque 








scientifique à l'étranger. Injustifié parce qu'il existe des rap- 
ports officiels d'université à université. Ainsi, par exemple, 
le professeur Kastler, professeur de Sorbonne, est allé très 
officiellement faire un cours à Humboldt et, réciproquement, 
un professeur de Humboldt est venu faire un cours en Sorbonne, 

Enfin, en dehors des fêtes très brillantes données à l’occasion 
de ce 150° anniversaire, cette manifestation servit de cadre à 
des colloques scientifiques très importants. Nous regrettons 
qu'à ces confrontations de recherches aucun professeur français 
n'était là pour représenter la science française. 

Il y eut en particulier un colloque de physiciens qui dura 
trois jours, au cours duquel de très importants exposés furent 
présentés. Ces physiciens furent invités à visiter le centre ato- 
mique de Rosendorf, près de Dresde, où les commentaires les 
plus détaillés furent donnés à la fois sur les installations et les 
résultats obtenus. 

Egalement, se déroula un colloque de mathématiciens 
auquel ont pris part les représentants de dix-sept nations et où 
des hommes de renommée mondiale ont parlé. 

La France, elle, était partout absente. A côté de ces grands 
noms du monde scientifique, de ces savants éminents, pas un seul 
professeur français en activité n'était là. 

A l’inique interdiction, à la mesure mesquine d’un Gouverne- 
ment sans grandeur, l’Université Humboldt a répondu en décer- 
nant le titre de docteur honoris causa au professeur Laurent 
Schwartz, mathématicien connu, sanctionné d’ailleurs par le 
Gouvernement français, et à deux médecins, MM. lies docteurs 
Albert Schweitzer et Selmar Aschein. 

Avant de terminer, permettez-moi, monsieur le ministre, de vous 
dire que l’occasion de cet anniversaire a été bien mal choisie 
pour exercer de telles mesures de rétorsion. 

Alexandr> Humboldt a séjourné longtemps à Paris; il y a 
été le collaborateur et l’ami fidèle de nombreux savants fran- 
Çais: Gay-Lussac, Arago et autres Cet homme d'étude et de 
science a été, malgré les guerres et les conflits européens de 
la moitié du xix'° siècle, un des intermédiaires les plus efficaces 
entre les gouvernements successifs de la France et du Royaume 
de Prusse. Ses plus beaux ouvrages furent écrits en langue 
française et méritèrent d’être couronnés par les institutions 
savantes de notre pays. Enfin, je ne puis résister au désir de 
citer l’annuaire encyclopédique. Voici ce qu’on y lit au sujef de 
Humboldt : 

« M. de Humboldt est mort à Berlin le 6 mai 1839. A peine cette 
triste nouvelle était-elle parvenue à Paris que le rapport et le 
décret suivants paraissaient au Moniteur : 


< Rapport du ministre d'Etat à l'Empereur le 9 mai 1859 : Sire, 
la mort de M. de Humboldt est un deuil pour le monde savant, 
mais après l'Allemagne dont M. de Humboldt est une- des 
gloires, c’est en France que sa perte aura le plus douloureux 
retentissement. Cet homme de génie a passé au milieu de nous 
de nombreuses années. Il a eu pour collaborateurs nos savants 
les plus célèbres. Il a publié en français ses plus importants 
ouvrages. Il professait pour notre pays une sympathie et un 
attachement qui l’ont presque fait notre compatriote. Je propose 
à Votre Majesté d’honorer la mémoire de M. de Humboldt par un 
hommage digne de lui et de décider que sa statue sera placée 
dans les galeries de Versailles. Ainsi la mort ne le séparera 
par des personnages illustres qui furent ses admirateurs et ses 
amis. 


« Décret : une statue sera élevée à la mémoire de M. de Hum- 
boldt dans les galeries du Palais de Versailles. » 


J'ajoute que la statue entrée à Versailles en 1884 est toujours 
à sa place. 


Que l’on ne vienne pas nous dire que la situation actuelle 
entre la France et l'Allemagne n’est pas la même que celle 
d'il y a cent ans, car au moment où fut pris le décret que je 
viens de rappeler, les rapports politiques n'étaient pas bons 
du tout entre la Prusse et la France. C'est l'époque où 
Napoléon III dut abréger sa guerre en Italie, la Prusse mobi- 
lisant quatre corps d'armée sur le Rhin. 

A cette époque, on respectait au moins l’universalité de la 
science. Vous n’en êtes même plus là. Par de telles contraintes 
c'est le rayonnement et le prestige de hotre Université ui 
sont menacés et, partant, le prestige de la France. Il faudra 
bien qu'un jour disparaissent ces mœurs qui n'ont rien à 
voir avec la grandeur de la France. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Madame, il m'aurait été très désagréable de 
vous interrompre, mais je dois faire remarquer au Sénat, qui 
a fort à faire en ce moment, que d’après l'article 71 du règle- 
ment « l'auteur de la question, ou l’un de ses collègues 
désigné par lui pour le suppléer, peut seul répondre au 
ministre ; » — c'est ce que vous avez fait, Madame — « il 
doit limiter strictement ses explications au cadre fixé par le 
texte de sa question ; >» — je veux croire que c'est ce que 
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vous avez fait — « ces explications ne peuvent excéder cinq 
minutes. » Vous me permettrez donc de faire remarquer la man- 
suétude de la Présidence à voti- égard. Je souhaite que dans 
l'avenir les réponses aux ministres soient plus brèves que celle 
qui vient d’être faite. 


Mme Renée Dervaux. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, de votre mansuétude, mais la science française valait 
bien quelques minutes de plus! 


M. ie président. Le règlement doit être appliqué et doréna- 
vant je l’appliquerai beaucoup moins libéralement que je ne 
l'ai fait ce matin. 


DISTRICT DE PARIS, DISTRICTS URBAINS 
ET SYNDICATS INTERCOMMUNAUX 


M. le président, M. Waldeck L'Huillier rappelle à M. le 
ministre de l'intérieur que par décret (n° 59-747, Journal 
officiel du 20 juin 1959) en date du 18 juin 1959, il a institué 
le district de Tours ; 

Que ce district est, suivant son porte-parole dans le dépar 
tement d'Indre-et-Loire, un « district pilote » ; 

Que le conseil de ce district s'est réuni deux fois en un an 
(les 4 novembre 1959 et 30 mars 1960) et que le bureau 
de cet organisme, réuni le 14 septembre dernier, ainsi que le 
conseil, réuni le 17 octobre, ont été amenés à constater l'échec 
de cette expérience dont la cause tient notamment à l'incompa- 
tibilité qu'il semble y avoir entre l'existence d’un tel orga- 
nisme, surtout lorsqu'il est créé par voie autoritaire, et l’auto- 
nomie communale, ainsi qu’à la répugnance des communes 
d'accepter les projets de fusion qui avaient été suggérés en 
remplacement du district. 

Par ailleurs, il lui rappelle le vote du Sénat du 12 mai 1960. 
par lequel cette assemblée réclamait l'abrogation des disposi 
tions de l’article 3, paragraphe 1°', de l'ordonnance du 5 janvier 
1959 prévoyant la création des districts par décret. 


Il lui demande : 

1° Si, compte tenu de l'échec de cette expérience, il n'envi- 
sage pas l’abrogation du décret n° 59-747 du 18 juin 1959; 

2° S'il n’a pas l'intention, sur un plan plus général, d'en 
tirer les conclusions en abrogeant les dispositions des ordon- 
nances des 5 janvier et 4 février 1959 relatives aux districts 
urbains et au district de Paris ; 

3° Si, au moins, il n’envisage pas d'accepter la suppréssion 
des dispositions du troisième alinéa de l'article 1°’ de l’ordon- 
nance du 5 janvier 1959 prévoyant la création d'office des 
districts par décret, comme le lui demandait le Sénat ; 

4° S'il ne croit pas souhaitable, pour la solution des pro- 
blèmes réellement intercommunaux, de donner toutes instruc- 
tions à ses préfets pour que : 

a) Ils ne s'opposent pas à la création de tels syndicats 
lorsqu'ils sont demandés par les communes ; 

b) Ils cessent de faire pression sur certaines autres commu- 
nes pour qu’elles créent des syndicats à vocation multiple, dont 
ils s'efforcent de dénaturer le contenu et le sens, afin d'en 
faire des « succédanés » des districts. (N° 257.) 


La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Pierre Chatenet, ministre de l'intérieur. Monsieur le 
président, mesdames, messieurs, M. Waldeck L'Huillier me pose 
une série de questions sur les districts urbains, sur le district 
de la région de Paris et sur les syndicats de communes. M. Wal- 
deck L'Huillier m'exeusera de ne pas reprendre le plan même 
de ses questions, mais je voudrais lui donner des éclaircisse- 
ments sur les trois catégories de problèmes qu'il a soulevés. 

Les districts urbains actuellement constitués sont les suivants : 
Tours, Montbéliard, Montargis, Vienne, Saint-Quentin, Longwy, 
Nancy, la Tour-du-Pin, Ham et Fontainebleau-Avon. Pour aucun 
de ces districts il ne s'est rencontré de difficultés telles qu'il 
soit possible de prétendre à un échec des mesures prévues par 
l'ordonnance du 5 janvier 1959. Seules se sont produites quelques 
difficultés habituelles dans le cas de la mise en application d’un 
texte nouveau et s'agissant d'organismes nouveaux. 

Il ne peut donc être raisonnablement envisagé d’'abroger le 
décret du 18 janvier 1959 créant le district urbain de Tours. 

Toutefois, et compte tenu des premiers résultats d'une étude 
systématique à laquelle il est actuellement procédé sur l'appli- 
cation de l'ordonnance du 5 janvier 1950, on étudie les amélio- 
rations susceptibles d'être apportées aux dispositions en vigueur 
en ce qui concerne leur fonctionnement. mi 

En ce qui concerne l'abrogation du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 1° de l'ordonnance du 5 janvier 1959, j'ai déjà indiqué 
ma position à votre Assemblée au cours des séances des 10 et 
13 mai. J'ai déclaré, en effet, à ce moment-là que, de toute façon, 





on ne créerait les districts urbains qu'avec le consentement 
d'une très large majorité d'intéressés. Il ne serait pas raison- 
nable de les créer dans un climat de désaccord qui, dès le 
début, vouerait à l'échec et à la stérilité tout ce qu'ils pourraient 
entreprendre. 

Aucun élément nouveau ne pouvant justifier un changement 
d’attitude, je tiens à confirmer au Sénat que je maintiens et 
que je maintiendrai cette position. 

En ce qui concerne le district de la région de Paris, le Gouver- 
nement a déposé un projet de loi abrogeant l'ordonnance du 
4 février 1959 en lui substituant un texte entièrement nouveau. 
Le Gouvernement veut avant tout que l'équipement de la région 
parisienne ne soit ni par sa conception, ni par sa réalisation 
une entreprise purement étatique, mais bien l’œuvre des col- 
lectivités locales. Il désire donc donner à l'équipement de la 
région de Paris des moyens dont le Sénat, comme cela a été 
indiqué tout à l'heure, a déjà souligné l'insuffisance. Cette 
question donnera lieu, par conséquent, à un large débat devant 
votre Assemblée. 

J'en viens maintenant au dernier point évoqué par M. Wal- 
deck L’Huillier, celui des syndicats des communes. Il n’est pas 
exact et je ne sache pas que des préfets ou des sous-préfets 
se soient opposés à la création des syndicats locaux lorsque 
ceux-ci sont demandés par les communes ; si cela était, ce ne 
pourrait être que pour des motifs graves. 


Pour ce qui est des syndicats à vocation multiple, par contre, 
il est normal que les fonctionnaires de l'administration pré- 
fectorale attirent l'attention des municipalités sur les possi- 
bilités, et je dirai les avantages qui sont désormais offerts par 
les dispositions de l’article 1° de l'ordonnance du 5 janvier 
1959 relative aux syndicats de communes. La nouvelle rédac- 
tion de l’article 141 permet aux communes de constituer des 
syndicats groupant d'emblée plusieurs vocations, alors qu’aupa- 
ravant la multiplicité d'objets ne pouvait résulter que d’exten- 
sions successives de la compétence du syndicat. 

S'ils ne signalaient pas aux municipalités et aux conseils 
municipaux de telles possibilités, les préfets et les sous-préfets 
ne s’acquitteraient pas de leur mission, qui est de renseigner, 
de conseiller et d'aider les collectivités locales. 

M. Waldeck L’Huillier a parlé, à propos de ces syndicats 
à vocation multiple, de « succédanés » de districts urbains. 
En réalité, ce n'est pas tout à fait la même chose puisque 
dans une agglomération urbaine les communes ont pu être 
ramenées à mettre en parallèle les mérites que présentent res- 
pectivement la formule du district urbain et celle du syndicat 
à vocation multiple. M. Waldeck L'Huillier connaît cet exemple 
puisqu'il l’a cité dans le même débat que j'ai rappelé tout à 
l'heure. Mais c'est pour les communes rurales que la formule 
de syndicats à vocation multiple présente le plus d'intérêt. 

L'association des petites communes au sein de syndicats 
à vocation multiple, par exemple pour la voirie, l'assainisse- 
ment, le fonctionnement des cours complémentaires et du 
service du ramassage scolaire qui en est le prolongement, 
l'adduction d'eau et l'assainissement lorsque les circonstances 
géographiques s'y prêtent, la vulgarisation agricole, l’organi- 
sation enfin d'un secrétariat intercommunal, est certainement 
le meilleur moyen de permettre à ces communes de s'adapter 
aux nécessités du monde moderne. 

Ce genre de syndicat, qui n'apporte d’autres restrictions 
aux pouvoirs des municipalités que celles qu’elles ont libre- 
ment consenties, est moins dépendant à l'égard des admi- 
nistrations techniques que les syndicats spécialisés. 

Je ne crois pas trahir la pensée de ceux de vos collègues 
qui, au sein de la commission d’étüde des problèmes munici- 
paux, section qui fonctionne auprès du ministère de l’intérieur, 
ont suivi de très près cette question, en disant que le syndicat 
à vocation multiple constitue dans leur esprit et dans le mien 
l'un des moyens les plus efficaces et les plus nouveaux de faire 
face à la situation, qui ne cesse de s’aggraver, il faut le recon- 
naître, du fait de l'évolution économique et technique des 
petites communes. 

L'intérêt général, qui ne se sépare pas de celui des communes, 
exige que la constitution de ces syndicats soit encouragée au 
maximum afin précisément de sauvegarder ce qu'elles repré- 
sentent de valeurs traditionnelles sur le plan des libertés 
locales. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck L'Huillier. 


M. Waldeck L'Huillier. Monsieur le président, je regrette que 
les nouvelles méthodes de travail imposées au Parlement ne me 
donnent que ce moyen restreint de la question orale pour étudier 
un problème aussi grave et qui intéresse de nombreuses et 
importantes communes. 

Votre réponse, monsieur le ministre, je tiens à vous le dire 
très nettement, ne me rassure pas et je vais essayer de vous 
indiquer pourquoi aussi brièvement que possible. 
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Il convient d’abord de bien situer la question, parce que, en 
même temps que l'ordonnance sur le district, quinze autres 
ordonnances ou décrets ont été promulgués qui modifient profon- 
dément et les finances et les libertés communales. 

C'est donc un coup très sérieux qui a provoqué l'inquiétude 
profonde des administrateurs municipaux de toutes tendances 
et soulevé notamment la protestation unanime des quatre-vingts 
maires de la Seine qui voyaient, dans ces projets de réorgani- 
sation, un alourdissement de la tutelle, cette tutelle dont Tocque- 
ville disait que le mot même est une insulte. 

L'ordonnance du 5 janvier 1959 relative au district urbain 
constitue une atteinte grave au pouvoir des communes ; elle les 
assujettit plus étroitement au contrôle du pouvoir central ; elle 
les prive de la gestion de certains services ; elle leur enlève 
une partie de leurs ressources. Ce serait un résultat presque 
évident que les maires, en particulier ceux de la banlieue, à 
défaut d’être nommés par le pouvoir central, finiraient par jouer 
le rôle de fonctionnaires irresponsables vis-à-vis de la population. 


Permettez-moi de vous faire remarquer, monsieur le ministre, 
que vos ordonnances ne respectent même pas les dispositions de 
l’article 72 de la Constitution qui prévoit que les communes 
s’administrent librement par des conseils élus et dans les condi- 
tions prévues par la loi. 


Ces créations de districts ne sont pas chose nouvelle. Il en était 
déjà ainsi sous Napoléon III et sous le Gouvernement de Vichy, 
car c’est en 1942 que les premières mesures ont été envisagées. 

Ma question, monsieur le ministre, concernait également le dis- 
trict de Tours. Ce district était, suivant votre porte-parole dans le 
département d’Indre-et-Loire, un « district pilote ». 


Quelque temps après, parlant devant les maires de l’agglomé- 
ration tourangelle qu’il s’efforçait de convaincre, votre représen- 
tant indiquait : «< Le Gouvernement a choisi le district de Tours 
comme territoire expérimental pour l’organisation administrative 
nouvelle qu’il souhaite voir s'établir en France. C’est pourquoi 
les pouvoirs publics ont hâte de voir tirer les conclusions de 
cette première analyse de cet essai. » 


Quelles conclusions doit-on tirer de l’échec de cette expérience 
que les maires intéressés ont pu constater, comme je le souligne 
dans l'énoncé de ma question ? Les voici : intrusion constante de 
la préfecture dans la création et le fonctionnement du district ; 
mainmise politique ou leaderschip de Tours sur le district dont 
le bureau est élu par la coalition étroite de trois communes sur 
neuf, en raison des quinze sièges dont dispose la ville de Tours 
au sein du conseil ; méfiance réciproque et paralysie résultant 
du mode même de création autoritaire du district; refus de 
subvention de l'Etat et tentative de sa part de se décharger de 
certaines dépenses sur les collectivités ; refus par la ville de 
Tours d'accepter une meilleure répartition locale ; tendance de 
la grande ville à faire supporter aux communes suburbaines 
la réalisation de ses propres projets; en un mot, mise à la 
charge des communes suburbaines de projets onéreux ou ne les 
intéressant pas. 


Il semble bien, en effet, que cette réforme dite « des districts » 
ainsi que les leçons d’un an d'expérience soient une condam- 
nation des méthodes autoritaires, bureaucratiques et dogmatiques 
d'un Gouvernement qui affiche un mépris si total pour les travaux 
des assemblées issues du suffrage universel. 


Monsieur le ministre, avec le recul du temps, cette expérience 
montre que les réformes gouvernementales obéissent à quatre 
impératifs : dessaisir les assemblées élues au suffrage universel 
au profit soit des agents du pouvoir exécutif central, exemple 
le district de Paris, les grands offices d’habitations à loyer 
modéré, etc., soit d’assemblées élues au suffrage indirect irres- 
ponsables devant les électeurs et étroitement dépendantes de 
cet exécutif ; soulager les finances de l'Etat en faisant supporter 
aux collectivités ou aux contribuables de nouvelles charges qui 
devraient normalement lui incomber ; éloigner l’administration 
des administrés, et cette conséquence est particulièrement sensi- 
bles pour la réforme judiciaire par exemple ; déconcentrer et 
non décentraliser. Je voudrais me permettre de vous rappeler, 
monsieur le ministre, ce que je vous indiquais un jour à cette 
tribune : un de vos prédécesseurs s'était servi d’un mot typique 
pour caractériser la déconcentration ; M. Odilon Barrot, ministre 
de l'intérieur il y a un siècle, disait : « C’est le même marteau 
qui frappe mais on en a raccourci le manche ». 


Après tous ces échecs, on aurait pu penser que le wou- 
vernement, qui s’est lourdement trompé, en tirait les leçons 
et abandonnaïit ses projets. Or, voici quelques jours, le Gou- 
vernement a déposé — M. le ministre vient de le commenter — 
— projet de loi concernant l’organisation de la région de 

aris. 


Je ne veux nas analyser ce texte, puisque nous aurons 
l'occasion d'en discuter, mais il est tout de même deux 
caractéristiques essentielles qui s’en dégagent. D'abord, la 
gestion du district sera confiée à des personnes soigneusement 
choisies et le travail du conseil d'administration sera essen- 





tiellement constitué par la répartition du montant de la taxe 
d'équipement entre les communes ; comble de l’ingéniosité, la 
répartition se fera par le truchement de références aux cen- 
times additionnels si toutefois ils n'ont pas disparu d'ici-là, 
à moins que, quoi qu'en dise le projet, ce ne soient ceux 
de l'avenir. Autre earactéristique aussi ingénieuse, on maÿo- 
rera le prix de l’eau de quatre francs pour trouver des res- 
sources supplémentaires. 

Ce texte gouvernemental aggrave donc les dispositions de 
vos précédentes ordonnances. 

Il ne tient pas compte des promesses faites devant le 
Sénat quant à la consultation des collectivités sur les limites 
du district et il élargit son assiette géographique. 

Il en fait un organisme dépendant absolument du Gouver- 
nement, pas même élu, impuissant devant le préfet, ne repré- 
sentant pas, en raison même de son étroitesse, les différentes 
zones que peut comporter le district: les départements, les 
zones rurales, etc. 

Il crée des impôts nouveaux: d’abord des impôts directs, 
qui seront imposés aux contribuables par un organisme n’éma- 
nant pas du suffrage universel — et, par là. même, il limite les 
possibilités des communes de lever des centimes pour leurs 
propres réalisations — ensuite, des impôts indirects, facteurs 
de vie chère. 

Enfin, organisme répartiteur des subventions, il sera en fait 
un moyen de pression sur les communes au service exclusif du 
département. 

Mais comme vous n'êtes pas sûr de voir aboutir votre 
projet, après ces premiers échecs le Gouvernement s’est ménagé 
une position de repli. L'exemple de Lyon est typique. Après 
l'échec de la tentative de créer le district — dix-huit conseillers 
municipaux sur vingt et un s'y étant opposés — vous avez 
autorisé, monsieur le ministre, le 9 août 1960, la création d’un 
syndicat intercommunal à vocation multiple, créé sous l'égide 
du préfet, ne laissant aux communes que l’état civil. Cette 
nouvelle mouture du district, donnant aux grandes villes la 
direction effective de l'organisme, sera le maître des budgets 
communaux. 

Comme l'indique Morgan: « Il est contraire aux principes 
fondamentaux de notre droit public que le droit souverain de 
lever des impôts fût délégué à des organismes n’émanant pas du 
suffrage universel. » : 


Sous la Cinquième République, le problème se pose donc en 
ces termes : ou l'association des communes — qu’elles soient 
rurales ou grandes villes — sur pied d'égalité dans des syndicats 
intercommunaux, l'autonomie communale n’abdiquant volontai- 
rement que peu de ses prérogatives, ou bien le district ou un de 
ses succédanés, sous forme de syndicat intercommunal à vocation 
multiple et la pression pour que les communes entrent de gré ou 
de force dans ces organismes que certains techniciens gouver- 
nementaux veulent autoritaires et centralistes, plus proches ainsi 
d'intérêts économiques. 

Qu'il me soit permis d'ajouter que le Gouvernement serait 
mieux inspiré de soumettre au Parlement des modifications 
éventuelles à la loi municipale de 1884, élargie et modifiée par 
les lois du 22 mars 1890 et du 13 novembre 1917 sur les syndi- 
cats intercommunaux. En effet, les articles 116 à 119 traitent 
de la création des conférences intercommunales. Les articles 161 
et 163 permettent l'institution de commissions syndicales pour 
l'administration des biens indivis. Enfin, et ce sont les plus 
importants, les articles 169 à 179 permettent la création de 
syndicats de communes basés essentiellement sur l'association 
librement consentie de toutes les communes, laissant carrière 
aux initiatives locales. 


Monsieur le ministre, voilà un champ d'action considérable 
pour la commission spéciale à laquelle vous faisiez allusion et 
que vous avez créée par le décret du 29 octobre 1959. N 

Or, les transformations de la vie sociale et économique jus- 
tifient les créations encore plus nombreuses de ces syndicats 
et sans aucune limitation d'activité. 


M. Eugène Labiche, rapporteur au Sénat de la loi de 1890, 
disait : « Il ne faut pas d’énumération, toute énumération ayant 
l'inconvénient d’être restrictive. » 


Il n’est besoin que d’énumérer la liste sur laquelle peuvent 
porter ou portent ces syndicats : transports, eau, éclairage, gaz, 
force motrice, pompes funèbres, ponts, canaux, reconstruction 
de localités détruites par faits de guerre, urbanisme, construc- 
tion, électrification, bureaux d'hygiène, service d'incendie, éta- 
blissements d'enseignement, centres culturels, etc, pour se 
rendre compte que nous possédons une armature suffisante qu’il 
suffit de moderniser et d'adapter 

Les syndicats intercommunaux de la Seine gèrent des affaires 
qui intéressent des millions d'habitants et personne ne s'en 
plaint. 

J'ai fini, monsieur le président. La seule et véritable solution 
réside dans la libre association des communes. Donnez aux 
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collectivités locales des possibilités plus grandes de libre asso- 
ciation sur une base paritaire, donnez des crédits et non des 
aumônes, adroitement marchandées pour les tenir en tutelle, mais 
des prêts à long terme et à intérêt raisonnable et le pays peut 
faire confiance aux collectivités locales. Les maires et conseillers 
municipaux ont moins besoin, monsieur le ministre, de conseils, 
de barrières, d'obstacles administratifs, d'emprunts refusés, que 
de libertés et de saines finances adaptées à notre époque. Leur 
esprit civique, leur sens de l'intérêt général et leur courage 
feront le reste. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


eg" qu 


FABRICATION, INSTALLATION ET VENTE 
DES APPAREILS ELECTRIQUES 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la pro- 
position de loi de MM. Georges Bonnet, Jean-Marie Bouloux, 
Michel Champleboux, Henri Cornat, Henri Desseigne, Jacques 
Gadoin, René Jager, Charles Laurent-Thouverey et Pierre de Vil- 
loutreys, relative à la fabrication, l'installation, la mise en vente 
et la vente d'appareils d'utilisation de l'électricité (n°* 60 et 71 
[1960-1961 |). 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan. 


M. Henri Cornat, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
la proposition de loi qui vous est soumise vise à alléger les très 
lourdes charges financières que risque d'entraîner tant pour les 
distributeurs de courant que pour les usagers la généralisation en 
France du relèvement de 127/220 volts (B 1) à 220/380 volts (B 2) 
de la tension de distribution de l'énergie électrique en basse 
tension. 

Je me bornerai à un résumé succinct du rapport établi au nom 
de la commission des affaires économiques et du plan, qui a 
reçu l'approbation unanime des membres de celle-ci. 

Sur la plupart des réseaux de distribution, l'énergie électrique 
est encore en France livrée sous tension de 115/200 volts nor- 
malisée à 127/220. Mais en raison de l'accroissement constant du 
nombre des abonnés d’une part, de la puissance et des consomma- 
tions d'autre part, les réseaux à basse tension qui, dès avant la 
dernière guerre, donnaient déjà des signes d'insuffisance s'avérè- 
rent, à partir de 1950-1951, pour beaucoup incapables de faire face 
aux besoins nouveaux des usagers, tout au moins dans des condi- 
tions correctes d'alimentation. 

Sur bien des réseaux et notamment sur les réseaux ruraux, 
chutes de tension, incidents en résultant finirent par constituer 
un frein sensible au développement des applications de l’électri- 
cité et furent une cause de mécontentement de la clientèle. 


Il fallait donc remédier à cette situation et les distributeurs 
— dont le plus important est certes l'Electricité de France, mais 
la place tenue par les régies, sociétés d'intérêt collectif agricoles 
d'électrification, sociétés d'économie mixte, n’en est pas pour 
autant négligeable — envisagèrent de porter de 127-/220 à 
220/380 volts (B 2) la tension de distribution sur leurs réseaux 
à basse tension. 


Cette solution s'est, en effet, avérée techniquement la meilleure 
puisqu'elle permet de doubler, sans frais excessifs, la capacité 
des réseaux et celles des installations des usagers. 


Ce relèvement de la tension se trouve d'autant plus justifié 
que de nombreux pays, et notamment ceux du marché commun, 
ont -déjà fait disparaître ou vont faire disparaître la tension 
127/220 volts. Mais les distributeurs français ne peuvent modifier 
les tensions prévues par les cahiers des charges de concession 
sans en supporter en totalité ou en partie la charge dont celle, 
très lourde, du remplacement ou de la modification des appa- 
reils électriques en service chez les usagers. 


L'opération prend donc une ampleur considérable en France 
où la tension B 1 est encore largement utilisée. Fin 1959, il y 
avait dix-huit millions d'abonnés à la basse tension dont dix-sept 
millions desservis par Electricité de France et un million cent 
mille par les eollectivités concédantes ; treize millions étaient 
encore alimentés sous la tension B 1 dont douze par Electricité 
de France et un mullion par les autres distributeurs. Trois abon- 
nés sur quatre devront donc encore être « passés en B 2 » pour 
réaliser complètement une mesure dont la nécessité n’est plus 
discutable. 

Les opérations commencées en 1953 ont prouvé que le change- 
ment de tension a coûté en moyenne par habitant deux cents 
nouveaux francs ; il a été à ce titre dépensé par Electricité de 
France 230 millions de nouveaux francs aux conditions écono- 
miques de 1959. 





L'achèvement de l'opération, en supposant le parc des appareils 
d'utilisation des usagers stabilisé à son niveau actuel et en l’ab- 
sence de mesures permettant de réduire le coût, représenterait 
une dépense de 2.300 millions de nouveaux francs. Ce chiffre $e 
trouvera largement dépassé du fait que le parc continue à se 
développer. Suivant les hypothèses retenues — l'accroissement 
du parc variant de 12 p. 100 dans les années favorables à 7 p. 100 
dans les années de récession et la transformation des réseaux 
réalisée en vingt ans — la dépense mise à la charge des distri- 
” sera comprise entre 4.200 et 9.300 millions de nouveaux 
rancs. 

Entre ces deux valeurs extrêmes, on peut raisonnablement 
escompter un montant de dépenses, réparties sur toute la durée 
de l'opération, de l’ordre de sept milliards de nouveaux francs. 
somme sur l'importance de laquelle il est inutile d’insister et qui 
serait proprement gaspillée et finalement mise à la charge de 
la collectivité, car les distributeurs ne pourraient y faire face 
qu’en cherchant à obtenir soit le concours du budget national, 
soit une augmentation du prix de l'énergie électrique fournie 
à basse tension, en créant ainsi une entrave nouvelle au déve- 
loppement économique. 

On conçoit aisément que la gravité du problème ait préoccupé 
les pouvoirs publics et les distributeurs et que la recherche de 
mesures susceptibles de réduire dans une large proportion le 
coût de l'opération ait fait l’objet d’une particulière attention. 

La seule susceptible d’être retenue, parce que la seule efficace, 
consiste dans l'obligation, pour les appareils mis sur le marché 
intérieur et appelés à fonctionner, soit à 127 volts en courant 
monophasé, soit à 127/220 volts en courant triphasé, ou à des 
tensions voisines, de pouvoir également fonctionner en mono- 
phasé 220 volts ou en triphasé 220/380 volts. 

En fait, les économies dont bénéficieraient en définitive, soit 
les abonnés en évitant la hausse du prix du courant, soit le 
budget national, éventuellement appelé à aider les distributeurs, 
seront fonction de la possibilité d'étendre à plus ou moins de 
catégories d'appareils — à la fabrication — l’adaptabilité à la 
tension. En outre, les abonnés, possesseurs d'appareils bi-tension, 
n'auraient plus à craindre les frais importants à supporter à 
l'occasion des changements de domicile, séjour en vacances, etc. 
dans des communes où la tension de distribution serait diffé- 
rente de celle de leur résidence principale. 

Mais pourquoi, pourra-t-on penser, les pouvoirs publics n'’ont- 
ils pas plus rapidement décidé d'atteindre par des dispositions 
légales ou réglementaires la mise en application de la solution 
unanimement retenue. alors que, de son côté, le congrès national 
de l’électrification et des services publics des collectivité locales. 
lors de sa réunion à Brive, en juin 1960, avait vigoureusement 
pris position ? . 

Il paraissait possible d'amener les constructeurs à ne fabriquer 
et mettre en vente que des appareils électriques « bi-tension » 
par différents moyens : soit par la normalisation, mais cette 
solution s’est avérée difficile et surtout trop lente; soit par 
décret, mais aux termes même de l’article 34 de la Constitution, 
tout ce qui touche à la liberté du commerce et de l’industrie — 
et c’est le cas — est du domaine de la loi; soit par un projet 
de loi déposé par le Gouvernement. 


Nous l’attendions. Il n’est pas venu, à moins que — une fois 
n'est pas coutume — le Gouvernement ait voulu laisser au 
Parlement la possibilité de prendre une initiative. Dans ce cas, 
j'en remercierai tout spécialement M. le ministre de l’industrie. 

Plusieurs membres de votre commission des affaires écono- 
TS x et du plan décidèrent alors de préparer une proposition 

e loi. 


A la suite des discussions qui se sont instaurées, en plein 
accord avec le ministre de l’industrie — que je remercie à 
cette occasion — votre commission a présenté les observations 
suivantes : 


Les arrêtés d'application de la loi ne devront intervenir que 
lorsqu'il aura été reconnu nécessaire et possible d'assurer — 
dans des conditions de prix acceptables — la construction d’appa- 
reils comportant ou un dispositif bitension, ou un dispositif 
destiné à faciliter le changement de tension. 


La majoration du coût de construction des appareils bi-tension 
ou munis d’un dispositif facilitant le changement de tension devra 
pouvoir être incluse dans les prix de vente. 


L'interdiction de fabrication d'appareils ne pouvant fonctionner 
à 220 volts ou à 220/380 volts ne devra viser que ceux destinés 
à la vente sur le marché intérieur. 


En effet, il est nécessaire, d’une part, que la majoration du 
coût des appareils reste supportable pour les abonnés et il 
semble bien, d’après les indications qui sont actuellement recueil- 
lies, que celle-ci n’excèderait pas six à sept pour cent et tendrait 
même à devenir nulle, en raisor de l’extension du marché. 

D'autre part, il y a des constructeurs qui alimentent en 
matériel d'utilisation d'électricité des pays où il n’est pas 
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question de modifier la tension. Il serait anormal d'interdire les 
fabrications qui seraient exclusivement destinées à l’exportation. 

A la vérité, il semble qu’on puisse faire confiance à l’ingéniosité 
technique des constructeurs français qui devront parvenir à des 
prix compétitifs avec ceux des constructeurs des pays étrangers 
où la distribution sous tension de 220/330 volts est déjà en voie 
de réalisation. 

Nous avons prévu également des sanctions et il est indispen- 
sable que ces dispositions soient respectées pour éviter que 
soient mis sur le marché des appareils dont les usagers n'auraient 
plus l'emploi. Les dispositions de la proposition de loi ont donc 
été modifiées à cet effet par votre commission, qui prie le 
Sénat de bien vouloir les ratifier 


M. Jean-Marcel Jeanneney, ministre de l'industrie. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je remercie M Bonnet et ses collègues de 
l'initiative qu'ils ont prise de déposer cette. proposition de loi. 
M. le sénateur Cornat en a expose les raisons avec une compé- 
tence que chacun de nous reconnaît. Je pourrai donc être très 
bref. 

Il s’agit essentiellement d'éviter qu'au cours des années pro- 
chaines le parc des appareils ne pouvant fonctionner que sur 
des tensions de 110 ou de 127 volts s’accroisse encore et de ce fait 
Electricité de France ou les autres concessionnaires de distribu- 
tion d'électricité soient amenés à supporter des charges très 
lourdes au moment du passage à la tension de 220 volts. C’est 
donc une mesure de prévision, de bonne administration de 
l'économie nationale qui vous est proposée aujourd’hui. Le 
Gouvernement s'y rallie et se félicite de cette proposition ; toute- 
fois, j'ai présenté en son nom deux amendements que je déve- 
lopperai tout à l'heure. 


M. Emile Hugues. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M Hugues. 


M. Emile Hugues. Je voudrais simplement demander à M. le 
ministre de l'industrie si cette proposition de loi aura des 
incidences sur les prix et en particulier quelle sera sa réper- 
cussion sur les prix des appareils ménagers. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. la parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. D’après les renseignements que nous avons 
obtenus, il faut prévoir une augmentation de 6 à 7 p. 100 au 


maximum. 


M. Emile Hugues. Ce qui équivaut à dire que l’on va transférer 


sur les consommateurs des charges qui auraient dû incomber à 


Electricité de France. 


M. le rapporteur. Electricité de France n'est pas seule en 
cause, mais l’ensemble des distributeurs. En définitive, il est 
préférable pour l'usager d’avoir un appareil qui lui coûtera 
6 ou 7 p. 100 plus cher, mais qui sera adaptable à tous les 
réseaux de distribution. 

Nous avons dans nos communes, même lorsqu'elles sont ali- 
mentées normalement en courant de 120-130 volts, de nouvelles 
cités H. L. M. ou de grandes installations déjà desservies par 
du courant de 220-380 volts. L'usager qui s’y installe a de ce fait 
à sa charge le remplacement de ses appareils d'utilisation s'ils 
ne fonctionnent que sur 110 volts. La solution proposée permet 
l'emploi de ces appareils dans toute la France, quel que soit 
le voltage. La majoration minime qui est prévue ne tardera pas 
d’ailleurs à s’annuler, en raison même de l'expansion qui en 
résultera et compte tenu de la concurrence venue des pays 
du marché commun qui, eux, fabriquent déjà ces appareils. 


M. Emile Hugues. Combien faut-il prévoir d'années pour la 
transformation des réseaux ? 


M, le rapporteur. Il faut compter une vingtaine d'années pour 
la transformation de l’ensemble du réseau français. C'est un 
travail qui ne peut se faire que progressivement. Il faut prévoir 
une dépense, pour l’ensemble des appareils électriques, de 
700 milliards d'anciens francs. C’est pourquoi il a paru nécessaire 
que des précautions soient prises dès maintenant pour éviter un 
véritable gaspillage. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
diseussion générale ?... 


La discussion générale est close. 


Nous passons à la discussion de l’article unique de la proposi- 
tion de loi. 





J'en donne lecture : 


« Article unique. — Sont interdites, suivant les modalités 
qui seront fixées par arrêtés pris par le ministre des finances 
et des affaires économiques et le ministre de l’industrie, la 
fabrication pour la vente sur le marché intérieur, l'installation, 
la mise en vente et la vente de certaines catégories d'appareils 
d'utilisation de l'électricité ne pouvant fonctionner à 220 volts 
en courant alternatif monophasé ou à 220/380 volts en courant 
triphasé. 

« Des arrêtés pris dans les mêmes formes pourront substituer 
à l'interdiction édictée ci-dessus l'imposition de caractéristiques 
destinées à faciliter pour certaines catégories d'appareils le chan- 
gement de tension. 

« Les infractions aux dispositions du présent article et des 
textes d'application qu'il prévoit ainsi que les peines qui leur 
sont applicables seront déterminées dans les conditions prévues 
par l’article R. 25 du code pénal. » 


Par amendement n° 1, M. Jeanneney, ministre de l’industrie, 
propose, au nom du Gouvernement : 

I. — De rédiger comme suit le début du premier alinéa de 
cet article : 

«+ Sont interdites, suivant les modalités qui seront fixées par 
décret pris sur le rapport du ministre des finances et des affaires 
économiques, et du ministre de l’industrie, la fabrication. » 
(le reste sans changement). 


II. — De rédiger comme suit le début du 2° alinéa : 


« Des décrets pris dans les mêmes formes. » (le reste sans 
changement). 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Les amendements présentés par le Gouverne- 
ment ne concernent pas le fond du débat, mais seulement un 
aspect juridique de la proposition de loi. 

Comme l’a indiqué M. Cornat, il s’agit d’un texte qui limite la 
liberté du commerce et de la production. C’est pourquoi il a 
semblé au Gouvernement que les mesures réglementaires d’appli- 
cation de cette loi devaient plutôt revêtir la forme de décrets 
que celle de simples arrêtés, même conjoints du ministre de 
l’industrie et du ministre des affaires économiques. Tel est l’objet 
du premier amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Le terme « décret » n'est pas très à 
l'honneur dans notre Assemblée ; cependant, la commission 
accepte l'amendement proposé. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’amendement, accepté par la commission, 


(L’amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur 
les deux premiers alinéas ?.. 


Je les mets aux voix dans leur nouvelle rédaction. 
(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président, Par amendement n° 2, M. Jeanneney, 
ministre de l'industrie, propose, au nom du Gouvernement, de 
supprimer le troisième alinéa de cet article. 


La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Il s’agit ici, si je puis dire, d'un problème 
d'esthétique législative car le Gouvernement est parfaitement 
d'accord sur le fait que, du moment que des interdictions sont 
instituées, il convient de prévoir des sanctions. Il est également 
d'accord pour penser que lesdites sanctions doivent être celles 
prévues par l’article R 25 du code pénal, c’est-à-dire des sanc- 
tions de caractère contraventionnel. Mais, précisément, il résulte 
de la législation actuelle que le Gouvernement a le pouvoir de 
décider de telles sanctions par un décret pris en forme de règle- 
ment d'administration publique. Il apparaîtrait donc, disons sim- 
plement de bonne méthode de ne pas donner au Gouvernement 
des pouvoirs qu'il a déjà. 

Je tiens cependant, pour répondre à une très légitime préoccu- 
pation de la commission et qui l’a amenée à inclure ce troisième 
alinéa dans sa proposition, à confirmer qu’il est bien dans l’in- 
tention du Gouvernement — j'en prends l'engagement — de 
prendre de tels décrets afin que les obligations instituées ne 
soient pas des obligations sans sanction. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Compte tenu de l'engagement pris par M. le 
ministre, reconnaissant la nécessité de sanctions, la commission 
accepte l'amendement. 
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M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 
(L'amendement est adopté.) 


* M. le président. En conséquence le troisième alinéa de l’article 
est supprimé. 

Personne ne demande plus la parole. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article unique, modifié par 
les deux amendements qui viennent d’être votés par le Sénat. 


(La proposition de loi est adoptée.) 


es pr 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
la deuxième séance publique de ce jour, à quinze heures : 

Nomination d'un représentant du Sénat au sein du conseil 
supérieur de la Réunion des théâtres lyriques nationaux, en 
application du décret n° 56-515 du 29 mai 1956. 

Réponses de M. le ministre des affaires étrangères aux deux 
questions orales suivantes : 

L — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement est disposé à proposer, au sein 
du comité intérimaire de l'Organisation de coopération écono- 
mique et de développement, actuellement en session à Paris, 
qu’un lien parlementaire soit établi entre l'O. C. E. D. et 
l’Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, suivant les 
modalités suggérées par la recommandation 245 et, en parti- 
culier, que l'O. C. E. D. adresse un rapport annuel à l’Assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe. (N° 243.) 

IL — M. André Armengaud expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que M. A. Krupp von Bohlen s'était engagé 
à vendre ses actifs sidérurgiques conformément aux accords de 
Mehlen et que néanmoins cet engagement n’a jamais été tenu. 

Il demande au Gouvernement s’il estime correct et souhai- 
table pour l'avenir des relations franco-allemandes et compte 
tenu de l'influence qu'a toujours eue la sidérurgie dans la 
politique allemande de laisser une reconcentration aussi impor- 
tante s'effectuer, contrairement aux engagements pris à l’égard 
des alliés. (N° 247.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 
31 octobre 1958 en vue de modifier : la convention d'union de 
Paris du 20 mars 1883 relative à la protection internationale 
de la propriété industrielle : l’arrangement de Madrid du 
14 avril 1891 concernant la répression des fausses indications 





de provenance ; 2° de l'arrangement signé à Lisbonne le 
31 octobre 1958 concernant la protection des appellations d’ori- 
gine et leur enregistrement international. [N°s 238 (1959-1960) 
et 33 (1960-1961). — M. René Jager, rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques et du plan.] 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier des amen- 
dements à la convention du 28 juillet 1946 créant l’'Organi- 
sation mondiale de la santé. [Nos 224 (1959-1960) et 24 (1960- 
1961). —- M. André Plait, rapporteur de la commission des 
affaires sociales.] 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier le traité de 
commerce signé à Quito le 20 mars 1959 entre la France et 
l'Equateur. [Nes 237 (1959-1960) et 32 (1960-1961). — M. Jean 
Bertaud, rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan, et n° 45 (1960-1961), avis de la commission des 
affaires étrangères, de la défense et des forces armées. — 
M. Jean-Louis Tinaud, rapporteur.] 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant la ratification de l'accord de coopération économique 
et technique entre la France et l'Afghanistan, signé à Caboul 
le 6 janvier 1959. [Nos 240 (1959-1960) et 34 (1960-1961). — 
M. Jean Bertaud, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan, et n° 44 (1960-1961), avis de la commis- 
sion des affaires étrangères, de la défense et des forces armées. 
— M. Edouard Le Bellegou, rapporteur.] 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
portant création d’une bourse d'échanges de logements. [Nos 314 
(1959-1960), 18, 62 et 70 (1960-1961). — M. Adolphe Chauvin, 
rapporteur de la commission des lois constitutionnelles, de 
législation, du suffrage universel, du règlement et d’administra- 
tion générale.] 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à compléter l'article 344 du code civil relatif 
à l'adoption. [N°* 30 (1959-1960) et 61 (1960-1961). — M. Léon 
Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission des lois consti- 
tutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement 
et d'administration générale.] 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures vingt-cinq minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERIC, 


vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 0 


PROCES-VERBAL 


M. Île président. Le compte rendu analytique sommaire de 
la séance de ce matin a été affiché. 


Il n’y a pas d'observation ?.…. 


Le procès-verbal est adopté. 


Rs, Ÿ 5 
MOTION D'ORDRE 


M. le président. Je rappelle au Sénat que conformément à la 
décision prise par la conférence des présidents, en application 
de l’article 50 du règlement, le délai limite pour le dépôt des 
amendements au projet de loi relatif aux assurances maladie, 
invalidité et maternité des exploitants agricoles et des membres 
non salariés de leur famille, adopté avec modification par 
l’Assemblée nationale en deuxième lecture, est fixé à aujour- 
d'hui mardi 6 décembre 1960, à dix-huit heures. 
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FT pe 
CANDIDATURE A UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination d'un 
représentant du Sénat au sein du conseil supérieur de la réunion 
des théâtres lyriques nationaux, en application du décret 
n° 56-515 du 29 mai 1956. 


La commission des affaires culturelles a fait connaître à la 
présidence le nom du candidat qu'elle propose. 


Cette candidature a été affichée. Elle sera ratifiée, s’il n'y 
a pas d'opposition, à l'expiration d'un délai d’une heure, 
conformément à l’article 9 du règlement. 


Es 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier minis- 
tre, un projet de loi de finances rectificative pour 1960, adopté 
par l’Assemblée nationale. 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 83, distribué, et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. (Assentiment.) 


Es. 
QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales sans débat. 


LIEN PARLEMENTAIRE ENTRE L'ORGANISATION DE COOPÉRATION ÉCONO- 
MIQUE ET DE DÉVELOPPEMENT ET L'ASSEMBLÉE CONSULTATIVE DU 
CONSEIL DE L'EUROPE 


M. le président. M. Marius Moutet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si le Gouvernement est disposé à propo- 
ser, au sein du comité intérimaire de l’organisation de coopéra- 
tion économique et de développement, actuellement en session 
à Paris, qu'un lien parlementaire soit établi entr l'O. C. E. D. 
et l’Assemblée consultative du Conseil de l’Europe, suivant les 
modalités suggérées par la recommandation 245, et, en parti- 
culier, que l'O. C. E. D. adresse un rapport annuel à l’Assemblée 
consultative du Conseil de l'Europe. (N° 243.) 


La parole est à M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Maurice Couve de Murville, sninistre des affaires étran- 
gères. Le Gouvernement a pris connaissance avec intérêt de la 
recommandation 245 adoptée par l'Assemblée consultative du 
Conseil de l’Europe le 29 avril 1960, tendant à faire de cette 
assemblée l'organe consultatif de l'Organisation de coopération 
économique et de développement (O0 C E. D.). 


Pour saisir la portée de cette recommandation, il convient de la 
situer dans son contexte historique. 


Une certaine coopération s'est en effet instaurée depuis 
plusicurs années entre le Conseil de l’Europe et l'O. E. C. E. 
L'Assemblée consultative a été régul'èrement informée des acti- 
vités de l'O E. C. E. notamment par des rapports annuels pré- 
sentés à l'assemblée par un des ministres siégeant au Conseil 
de l'O. E. C. E. En sens inverse, les recommandations de carac- 
tère économique adoptées par l’Assemblée consultative ont été 
transmises pour avis à l'O. E. C. E. 


A vrai dire, l’Assemblée consultative aurait souhaité des liens 
plus étroits et avait été jusqu'à envisager la fusion pure et simple 
des deux organisations. Toutefois, ces projets n'avaient pas été 
pris en considération par les gouvernements, notamment en 
raison des problèmes que posaient pour l'avenir de l'O. E.C.E. 
la création d'un marché commun et l’évolution de la situation 
économique mondiale. 


La décision prise au mois de janvier 1960 de transformer 
l'O. E. C. E. en une organisation nouvelle à laquelle participe- 
raient comme membres de plein droit les Etats-Unis et le Canada 
a modifié les données du problème. Cette mutation aura en effet 
pour conséquence de faire perdre à l'O. E. C. E. son caractère 
exclusivement européen. 





Il n’er ira pas de même pour le Conseil de l'Europe. La diffé. 
rence de composition entre les de‘x institutions s’accentuera 
donc. Aux Etats (Suisse, Espagne, Portugal) membres de 
l'O. E C. E. mais non représentés à Strasbourg, s’ajouteront 
désormais les Etats-Unis et le Canada Le rapprochement souhaité 
par l’Assemblée consultative se heurtera de ce fait à d'’inévi- 
tables limites. L'Assemblée en a eu couscience. Elle n’en a pas 
moins estimé que certains liens pouvaient être établis entre elle 
et la nouvelle organisation. 


C'est dans cet esprit qu'elle a chargé, dès le mois de jan- 
vier 1960, un groupe de travail « d'étudier l'extension du contrôle 
de l’Assemblée consultative aux activités de l'O. E. C. E. réorga- 
nisée ». Des représentants de ce groupe de travail ont pris 
contact avec les quatre experts charzés de préparer un rapport 
sur la refonte de l'O. E. C. E. et leur ont soumis les propositions 
du groupe. Ces propositions prévoient une réunion annuelle 
groupant les membres de l’Assemblée consultative et des repré- 
sentants des parlements des cinq Etat: parties à l'O. C. E. D. 
mais non membres du Conseil de l'Europe. Ces réunions « ad hoc » 
seraient consacrées à un examen «des travaux de la nouvelle 
organisation. Elles assureraient sinon uni contrôle du moins une 
consultation parlementaire. Elles permettraient enfin de faire 
mieux connaître ces travaux à l'opinion publique et aux parle- 
ments des pays membres. 


Les quatre experts ont réservé un bon accueil à cette sugges- 
tion et en ont recommandé l'adoption dans leur rapport. 


La recommandation 245, adoptée ie 22 avril 1960 par l’Assem- 
blée consultative du Conseil de l’Europe, a repris ces suggestions 
en demandant qu'elles soient soumises sans tarder au comité 
préparatoire chargé par les ministres de rédiger la convention de 
l'O. C. E. D. Le comité préparatoire s'en est récemment saisi et 
les a, dans l’ensemble, approuvées. 


Pour sa part, le gouvernement français ne voit que des avan- 
tages à ce que des liens soient établis entre le Conseil de 
l'Europe et l'O. C. E. D., suivant les modalités proposées par 
l’Assemblée consultative. Il estime toutefois, comme la plupart 
des autres gouvernements représentés au comité préparatoire, 
que a définition des relations futures entre l'O. C. E. D. et le 
Conseil de l'Europe ne peut pas être precisée dans la convention. 


Il appartiendra au conseil ministériel de l'O. C. E. D., dès qu'il 
aura étc mis en place, de se saisir de ce problème et d'adopter 
les dispositions qui lui paraîtront les plus propres à établir avec 
le Conseil de l’Europe une étroite collaboration. 


M. Marius Moutet. Je demande la parcle. 
M. le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Monsieur le ministre, je vous remercie 
vivement de votre communication et de votre réponse. 


Vous savez que la préoccupation de l’Assemblée consultative 
du Conseil de l’Europe est de devenir un organisme qui ne 
soit pas seulement consultatif, mais dont les avis puissent être 
suivis d'effets par un exécutif. Il est évident que l’ancienne 
Organisation européenne de coopération économique, qui vient 
maintenant de se transformer en une organisation de dévelop- 
pement par l’adjonction de nations non européennes, peut 
encore permettre de progresser à cette collaboration entre les 
parlementaires des divers parlements et les exécutifs des 
divers pays. 


La commission politique de l’Assemblée consultative, réunie 
samedi dernier, a examiné à nouveau ce problème en se posant 
la question de savoir dans quelle mesure le fait que des nations 
non européennes allaient participer à l’activité de l'Organisa- 
tion économique de coopération et de développement pourrait 
empêcher cette communication. 


Je suis heureux de constater que le gouvernement français 
n'y voit pas d’inconvénient. Certes, il se rend compte, au 
moment où va être rédigée la convention, qu'il sera peut-être 
difficile d'établir une liaison entre une organisation qui n'est 
pas entièrement européenne et une autre organisation qui, elle, 
a vraiment ce caractère. Mais les bonnes dispositions que vous 
m'avez manifestées seront certainement très bien accueillies 
par mes collègues de la commission politique de l’Assemblée 
consultative et par l’Assemblée consultative elle-même. 


Vous savez, monsieur le ministre, que dans les semaines qui 
viennent de s’ecouler, nous avons eu une série de réunions 
qui ont été à mon avis d’une importance capitale, que ce soit 
la réunion des parlementaires de l'Organisation du traité Atlan- 
tique Nord ou celle de l'Union de l’Europe occidentale. On s’est 
préoccupé de ces problèmes que nous avons débattus dans notre 
assemblée. 











SENAT — 2 SEANCE 


DU 6 DECEMBRE 1960 


2217 





Je pense que nous devons pouvoir vous aider si vraiment 
le Gouvernement est décidé à rechercher un accord aussi étroit 
que possible, soit avec les formations européennes, soit dans 
l'alliance atlantique, en ce qui concerne ces problèmes capi- 
taux de la force de frappe et de l'énergie nucléaire. 


Je dois vous signaler à cette occasion qu'à l'organisation 
parlementaire, nous avons trouvé chez nos collègues américains 
et en particulier chez ceux qui vont être parmi les plus 
influents dans le nouvel exécutif américain, des dispositions 
qui nous paraissent très favorables. Personnellement j'ai pré- 
senté une proposition qui avait pour but d'indiquer qu'il fal- 
lait d'abord un accord entre toutes les puissances atlantiques 
sur les conditions de l’utilisation des forces nucléaires et en 
même temps sur les instructions qui peuvent être données aux 
exécutants pour la décision qui doit être prise politiquement 
par le conseil de l'O. T. A. N. 


Le conseil de l'O. T. A. N. va se réunir, si je ne me trompe, 
les 15 et 16 décembre prochains. C’est là, pensons-nous, que le 
Gouvernement français comprendra la nécessité d'adopter une 
attitude qui ne soit pas celle d’une sorte de coalition entre les 
puissances de l'Organisation du traité de l’Atlantique-Nord, mais 
d'une véritable liaison extrêmement intime sur un problème 
aussi grave et aussi sérieux : celui d'abord de la décision poli- 
tique demandée d'ailleurs par les exécutants militaires et en 
particulier par le général en chef des forces de l'O. T. A. N. 
Vous savez que ce problème s'est à nouveau prosé à l’Union 


de l’Europe occidentale où le Gouvernement s'est fait repré- 


senter par M. Messmer qui, d’ailleurs, a prononcé un discours 
bien accueilli dans ce sens qu'il a indiqué que s’il appartenait 
à chaque nation de prendre une décision nationale, cela ne 
devait pas faire obstacle aux accords à intervenir pour faire, 
dans l’Europe, une liaison infiniment plus intime. Bien entendu 
il n’a pas prononcé le mot d'intégration mais c'était dans l'esprit 
de tous. Dans les deux assemblées parlementaires, aussi bien 
que dans cette assemblée qui s’est tenue récemment au nom 
de laquelle je vous ait présenté cette question, il y a, je vous 
l'assure, une volonté d'arriver à une liaison très étroite pour 
l'organisation de l'Europe et aussi pour une liaison très ferme 
entre les divers alliés pour garantir la sécurité collective de 
l’Europe. 


Nous pensons que la vraie force de dissuasion jouera psycho- 
logiquement lorsqu'on sentira que nous sommes d’accord sur 
ses conditions d'utilisation et que par les dispositions que 
nous aurons prises nous serons prêts. : 


Je me permettrai, monsieur le ministre, de vous poser encore 
quelques questions orales de cette nature puisque dans les 
commissions on nous demande d'agir dans nos parlements, sur 
nos gouvernements. Nous ne sommes que leur truchement. Je 
suis heureux de pouvoir leur apporter votre réponse que je 
considère comme extrêmement favorable. 


Je voudrais souhaiter, lorsqu'il s'agira de la fusion des 
exécutifs des trois communautés en un seul — ce qui d’ailleurs 
allégerait singulièrement, monsieur le ministre, votre tâche — 
qu’il soit reconnu toute la bonne volonté du Gouvernement 
français, comme dans sa réponse d'aujourd'hui. Je vous remercie, 
monsieur le ministre. (Applaudissements.) 


VENTE DES ACTIFS SIDÉRURGIQUES DE M. A. KRUPP VON BOHLEN 


M. le président. M. André Armengaud expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que M. A. Krupp von Bohlen s'était engagé 
à vendre ses actifs sidérurgiques conformément aux accords de 
Mehlen et que néanmoins cet engagement n'a jamais été tenu. 


Il demande au Gouvernement s'il estime correct et souhai- 
table pour l'avenir des relations franco-allemandes et compte 
tenu de l'influence qu'a toujours eue la sidérurgie dans la 
politique allemande de laisser une reconcentration aussi impor- 
tante s'effectuer, contrairement aux engagements pris à l'égard 
des Alliés. (N° 247.) 


La parole est à M. le ministre des affaires étrangères. 


M. le ministre des affaires étrangères. Les mesures édictées en 
application de la législation de la haute commission des alliés en 
Allemagne contraignaient M. Alfred Krupp von Bohlen und 
Halbach à vendre sa participation dans la société Hütten und 
Bergwerke Rheinhausen. Mais l’article 10 du chapitre 1°" de la 
convention sur le règlement des questions issues de la guerre 
et de l'occupation, faisant partie des accords de Paris du 23 octo- 
bre 1954, a prévu qu'un comité mixte germano-allié pourrait accor- 
der des délais pour la réalisation effective des cessions de par- 
ticipation, ordonnées en application de la législation de décon- 


_centration. 





Ce comité a été saisi du cas de M. A. Krupp von Bohlen. En se 
fondant sur l'absence d'acquéreurs sérieux, il lui a accordé un 
délai expirant le 31 janvier 1961 pour exécuter les obligations de 
vente qui lui incombent. 


Dans ces conditions, il ne semble pas que les termes « laisser 
une reconcentration aussi importante s'effectuer, contrairement 
aux engagements pris à l'égard des alliés », puissent s'appliquer 
au cas particulier de M. Alfred Krupp. 


M. André Armengaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Armengaud. 


M. André Armengaud. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je me suis inquiété de l'indifférence de M. Alfred Krupp 
à l'égard des engagements de Melhen, quand j'ai vu au mois 
d'octobre dernier, dans un journal financier, apparaître la nou- 
velle suivante : « La commission de contrôle interalliée a renoncé 
définitivement à obliger M. Alfred Krupp à vendre une partie 
de ses aciéries et de ses houillères ». 


Je sais bien que les informations parues dans la presse ne 
sont pas toujours exactes et qu'il faut parfois s’en méfier ; mais 
cela dit, un problème plus général est posé. Chacun sait que les 
concentrations allemandes dans l'industrie sidérurgique sont en 
plein développement. Nous avons connu l’an dernier la tentative 
de concentration entre Thyssen et Phoenix Rheinrohr, qui aurait 
conduit à la création d’un groupe sidérurgique qui eût contrôlé 
la production d'environ 8 millions de tonnes d'acier liquide, ce 
qui est tout de même, en Europe, une concentration très impor- 
tante. 


La Haute Autorité a considéré que ce n'était pas concevable 
dans le cadre du traité et qu'il fallait prévoir, à l’encentre de 
cette reconcentration, un certain nombre de mesures de sauve- 
garde ; à cet effet elle a notamment demandé que les investisse- 
ments de Thyssen et de Phoenix Rheiïinrohr soient contrôlés par 
la Haute Autorité. A la suite de cette demande, le groupe 
Thyssen a renoncé à cette concentration, tout au moins pour le 
moment. 


Si un certain nombre de collègues, MM. Pleven, Bousch et moi- 
même, cosignataires d’une résolution présentée à Strasbourg, à 
l'encontre de concentrations abusives, ont estimé que cette concen- 
tration était peu souhaitable, c'était que l'expérience nous a 
montré qu’en toutes circonstances les gouvernements allemands 
étaient très sensibles à la pression des groupes sidérurgiques 
importants. 


Je me suis même permis un jour de déclarer que le chancelier 
lui-même n'était pas adversaire de ces concentrations. Je m'’en- 
tends encore disant à cette tribune en 1953, m'adressant à 
MM. Pinay et Abelin, que le prie-Dieu de M. Adenauer lui-même 
était en acier (Sourires.), mot peut-être déplaisant, mais qui tra- 
duisait néanmoins une certaine inquiétude de ma part. 


Cette inquiétude était d'autant plus justifiée que vous vous sou- 
venez que lorsqu'il a été question de la reconcentration Thyssen- 
Phoenix Rheinrohr, le chancelier Adenauer intervint lui-même 
auprès de la Haute Autorité qui, normalement doit être un orga- 
nisme indépendant de tous les gouvernements, pour lui demander 
de bien vouloir prendre une décision favorable à cette opération 
alors que votre Gouvernement lui-même était à l’époque, monsieur 
ministre, très opposé à une telle prise de position officielle et 
choquante du chancelier Adenauer. 


Actuellement, nous nous trouvons, avec le groupe Krupp, en 
présence d'une concentration presque aussi importante, car non 
seulement il contrôle la Rheinhausen, mais encore une autori- 
sation lui a été donnée par la Haute Autorité de racheter la 
majorité des actions de la Bochumerverein, qui a une production 
d'acier importante, ce qui fait qu’en l’état présent des choses, 
ce groupe contrôle la production d'au moins quatre millions de 
tonnes d'acier, ce qui n’est pas négligeable à notre échelle euro- 
péenne, surtout si l’on songe à la puissance du secteur mécanique 
de Krupp. 


Je sais bien qu’en 1960, nous ne pouvons plus considérer une 
concentration sidérurgique comme détestable en elle-même. Il n’y 
a pas une grande usine sidérurgique aux Etats-Unis ou en U. K. 
S. S. qui n'ait une capacité inférieure à 4 millions de tonnes 
d'acier, ne serait-ce que pour assurer le volant de fabrication 
nécessaire pour financer de vastes programmes de recherches. 


Néanmoins, en France et en Angleterre, une concentration sidé- 
rurgique ne peut pas présenter de grands dangers sur le plan 
politique, car une grande entreprise arrive rarement à exercer 
des pressions sur les gouvernements. En revanche, en Allemagne, 
vous savez combien la sidérurgie allemande a dans une large 
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mesure dominé la politique de nos voisins dans beaucoup de 
domaines. C'est pour cette raison que je suis de ceux qui ne 
pensent pas souhaitable que des engagements pris par M. Krupp 
ne soient pas respectés. 


Qu'on m'objecte qu’il n'est peut-être pas très facile de trouver 
des groupes financiers qui se substitueront à M. Krupp pour 
racheter Rheinhausen et la Bochumerverein, je le comprends très 
bien. Néanmoins il est du devoir de la Haute Autorité et des 
gouvernements de l’Europe des Six de rechercher tout au moins 
les combinaisons financières qui permettraient d'exécuter les 
actes de Mehlen et de laisser à M. Krupp l'importante affaire 
mécanique qu'il détient, et qui est une des plus importantes 
d'Europe, sinon la plus importante, Demag exclu. Par conséquent 
rien que du fait de la concentration d'une large part de l’industrie 
mécanique dans les mains de M. Krupp, celui-ci a un outil de 
production très important. Il serait donc très souhaitable que 
le Gouvernement prit une position moins prudente que celle 
que vous avez évoquée en disant que l'échéance de liquidation 
des avoirs sidérurgiques de Krupp va être reportée à la fin de 
1961. Vous avez un an devant vous. Il ne faut pas attendre le 
mois de décembre 1961 pour se préoccuper de la question, car on 
risque fort de s'entendre dire alors qu'il sera trop tard et aucun 
groupe financier de la Communauté économique européenne 
n’aura trouvé la combinaison permettant d'opérer le rachat. 


Enfin je voudrais rappeler un souvenir à l'assemblée. Je vois 
encore M. Michel Debré partant du dernier fauteuil là, à ma droite, 
et descendre la travée centrale pour dire à vos prédécesseurs, 
monsieur le ministre, qu'il n’était pas concevable que des concen- 
trations aussi puissantes puissent exercer une pression sur le 
Gouvernement allemand. Il disait à vos prédécesseurs des choses 
tout à' fait désagréables que je ne me permettrai pas de vous 
répéter à vous. 

Par conséquent, même si je ne suis pas toujours d'accord avec 
la politique du Gouvernement — je ne vote pas toujours avec lui 
— je pense que sur ce point M. le Premier ministre pourrait se 
rappeler que dans ce domaine il pourrait s’en tenir à la position 
que prenait acte à l’Assemblée européenne — et certains de mes 
collègues s'en souviennent certainement — dans tous les débats 
relatifs aux concentrations, notamment en Allemagne. 


Peut-être le moment serait-il venu pour lui de ne pas oublier 
sa position à ce sujet et de ne pas considérer que son poste de 
Premier ministre le détache de considérations aussi matérielles 
et peut-être aussi sordides. 


Je demande donc, monsieur le ministre, que vous exerciez 
votre imagination qui est grande, et que vous exorcisiez celle de 
M. Baumgartner et de M. le Premier ministre afin de rechercher 
une solution pour pallier les inconvénients politiques des abus 
de concentration que je vous rappelle : ajouterai-je que l’industrie 
allemande reconcentrée bénéficie en outre d'avantages fiscaux 
comme ceux de Lorganschaft qui dispense de la taxe sur le 
chiffre d'affaires les échanges entre entreprises d’un même 
groupe, ou comme ceux de l'organvertrag qui permet de bloquer 
les bénéfices et les pertes des entreprises d’un même groupe, 
pour la détermination de l'impôt sur les sociétés. Cette situation 
qui favorise considérablement les concentrations n'est pas appli- 
quée aux entreprises françaises ou des autres pays de la Com- 
munauté. Rien n'a été fait pour harmoniser les fiscalités et pour 
permettre aux entreprises des autres pays de la Communauté 
européenne de disposer de mécanismes comparables à ceux que 
je viens d'indiquer. Inversement, rien n'a été fait non plus pour 
demander aux Allemands de renoncer aux bénéfices fiscaux 
accordés aux concentrations. 


Pour ces différentes raisons, je souhaite, monsieur le ministre 
des affaires étrangères, qu'avec vos collègues du Gouvernement 
et le concours du Premier ministre, s’il n’est pas oublieux de 
son passé, vous recherchiez une solution plus européenne à la 
question des concentrations sidérurgiques, notamment à l’occa- 
sion des engagements pris par M. Krupp qu'il vous faut lui 
faire respecter. (Applaudissements.) 


Le 


RATIFICATION D'ACCORDS RELATIFS A LA PROPRIETE 
INDUSTRIELLE, AUX INDICATIONS DE PROVENANCE ET 
AUX APPELLATIONS D'ORIGINE. 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
ratification : 1° des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 
en vue de modifier : la convention d'union de Paris du 20 mars 
1883 relative à la protection internationale de la propriété 











industrielle ; l’arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concer- 


nant la répression des fausses indications de provenance ; 2° de 


l’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concernant la 
protection des appellations d’origine et leur enregistrement inter- 
national. [N°* 238 (1959-1960) et 33 (1960-1961).] 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
teur de la commission des affaires économiques et du plan. 


M. René Jager, rapporteur de la commission des affaires éco- 
nomiques et du plan. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, le projet de loi autorisant la ratification 
des actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de modifier 
la convention dite d'Union de Paris du 20 mars 1883 relative 
à la protection internationale de la propriété industrielle a 
fait l’objet de mon rapport qui vous a été distribué et qui, je 
le pense, n’a pas besoin d’être longuement commenté. 


Au demeurant, nous nous trouvons sur un terrain juridique 
encore passablement glissant et, qui pli est, aride. A cette 
heure, je ne voudrais nullement faire violence à votre enten- 
dement ; je m’efforcerai donc d'être le plus bref possible. 


La convention internationale pour la protection de la propriété 
industrielle fut, à l’origine, conclue à Paris en 1883. Elle a été 
révisée au cours de conférences successives qui se sont tenues 
à Rome, Madrid, Bruxelles, Washington, la Haye et Londres. 
Ces conférences ont permis des améliorations substantielles du 
régime international de la propriété industrielle qui, comme à 
ses débuts, repose actuellement sur deux principes fondamen- 
taux : 


1° Le principe du traitement national, selon lequel il est 
accordé aux bénéficiaires de la convention, dans chaque pays 
membre, la protection et les droits que ce pays accorde à ses 
propres ressortissants ; 


2° Le principe selon lequel il est demandé à chaque pays 
d'accorder à ces mêmes personnes certains droits ou avantages 
particuliers visant à établir soit des normes uniformes, soit 
une certaine protection rendue nécessaire du simple fait que 
les pays mefnbres ont des lois distinctes et que la protection 
adéquate de la propriété industrielle transcende les limites 
territoriales de pays particuliers. 


Le droit de priorité pour les demandes de brevets émanant 
de pays étrangers, la protection des droits des titulaires quant 
à l'obligation d'exploiter les brevets, la protection des marques 
de fabrique notoires contre les usurpations, la protection des noms 
commerciaux sont autant d'exemples de ce genre de dispositions 
contenues dans la convention internationate. 


Nous sommes, mes chers collègues, comme en maint domaine 
du droit international, dans un secteur éminemment évolutif 
dans lequel, à la faveur des conférences qui se suivent à inter- 
valles plus ou moins réguliers, de nouvelles notions se précisent, 
d'anciennes sont reprises pour être ajustées et c’est par voie 
d'amendements des divers Etats, amendements pour lesquels 
d’ailleurs l'unanimité est requise, que se parfait le droit et le 
code en matière de propriété industrielle. 


. La conférence de Lisbonne, bien qu’elle ne soit encore qu’une 
étape, aura cependant pris une série de décisions importantes. 
Elle devait se réunir en octobre 1958. Sur les quarante-sept 
nations membres, quarante, dont la France, étaient représentées. 


La conférence de Lisbonne s’astreignit à opérer une révision 
de certains des principes établis à la convention d'union de 
Paris de 1883. Le projet de loi déposé par le Gouvernement 
en examine les détails que je me borne à résumer très 
brièvement. 


D'abord, la notion de dépôt régulier des brevets d'invention 
y est précisée. De même la notion de priorité de dépôt et de 
son point de départ. Un remaniement important vise le régime 
des licences obligatoires et prolonge le délai d’attente en ce 
qui concerne l'octroi de ces licences. Le délai de grâce pour le 
paiement des taxes est porté de trois à six mois. 


Un article nouveau fait obligation aux Etats membres de 
protéger les dessins et les modèles alors que de nombreux 
pays n'ont pas de législation spécifique en la matière. 


Ces nouvelles dispositions intéressent tout spécialement l’indus- 
trie des articles de Paris et les industries de la mode française. 
A propos des marques de fabrique, on a introduit dans la 
convention la mention +« marque de services » qui désigne non 
point le fournisseur de la marchandise à laquelle elle est 
appliquée, mais celui d'une prestation de services à l’occasion 
de laquelle elle est utilisée, telles que celles des transports, 
des blanchisseries, des compagnies d'assurances, des offices de 
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publicité, etc. Désormais, ces marques de services seront pro- 
tégées au même titre que les marques de fabrique et de 
commerce. 


Un autre article nouveau de la convention ne fait plus 
obligation au déposant d'une marque de fabrique, dans les pays 
de l’Union, de posséder une marque correspondante dans le 
pays d’origine. Cette disposition essentielle a mis fin à toute une 
série de contestations et de procès qui furent tranchés une 
bonne fois pour toutes en France par un arrêt de la cour de 
cassation du 3 février 1959 rejetant le pourvoi formé dans 
l'affaire Oméga contre l’arrêt de la cour de Paris du 14 mars 1954. 
Cet arrêt rappelait qu’un dépôt de marque directement effectué 
en France par une firme étrangère et remplissant toutes les 
conditions de validité exigées par la loi française était valable 
par lui-même et devait recevoir son plein effet sans qu'il y ait 
lieu, pour déterminer l'étendue de la protection accordée à la 
marque en cause, de se référer à l’enregistrement effectué au 
pays d’origine. 


Signalons aussi comme innovation l’article 10 de la convention 
qui intéresse spécialement l’économie française en élargissant 
les moyens de répressions des fausses indications d’origine. 


Signalons encore, mais cette fois fâcheusement, que désormais 
la langue anglaise vient tenir compagnie à la langue française 
jusque là reconnue seule langue officielle du bureau internatio- 
nal. 


Je passe sur l’arrangement de Madrid où quelques retouches 
ont été opérées et j'en arrive enfin à l’arrangement de Lisbonne 
dont il faut retenir que les pays membres s'engagent à protéger 
sut leur territoire les appellations d’origine des produits des 
autres pays de l’Union. L'enregistrement de ces appellations se 
fait au bureau international de Berne. Il intéresse en tout pre- 
mier lieu les vins français. Malheureusement, neuf pays seule- 
ment semblent s'être intéressés à ces nouvelles dispositions. 


Comme on le voit, la conférence de Lisbonne marque un réel 
progrès sur les conférences précédentes et sans doute eût-elle 
gagné en efficacité si la plupart des pays n'y avaient dépêché 
que des fonctionnaires de l'Office des brevets. 


Enfin, la procédure en vue d'aboutir à des décisions est une 
mécanique controversée puisque là, comme au conseil de sécurité, 
le veto d'un seul pays suffit pour annihiler les amendements 
présentés. 


Sous le bénéfice de ces observations et en m’excusant de ne 
pas aller plus loin dans le détail, votre commission des affaires 
économiques, après avoir examiné le projet de loi voté par 
l’Assemblée nationale dans sa séance du 28 juin 1960, engage 
le Sénat à ratifier sans modification le texte qui lui a été soumis. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 


La discussion générale est close. « 


Nous passons à la discussion de l’article unique du projet 
de loi. 


J'en donne lecture : 


« Article unique. — Le Président de la République est 
autorisé à ratifier : 


« 1° Les actes signés à Lisbonne le 31 octobre 1958 en vue de 
modifier : 


« a) La convention d'union de Paris du 20 mars 1883 relative 
à la protection internationale de la propriété industrielle ; 


« b) L'arrangement de Madrid du 14 avril 1891 concernant la 
répression des fausses indications de provenance ; 


« 2° L'’arrangement signé à Lisbonne le 31 octobre 1958 concer- 
nant la protection des appellations d'origine et leur enregistre- 
ment international. 


« Le texte de ces actes et de cet arrangement est annexé à 
la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article uriçue du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 





ess. À sp 


RATIFICATION D'AMENDEMENTS A LA CONVENTION 
CREANT L'ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du juur appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier des amendements à la convention du 
28 juillet 1946 créant l’organisation mondiale de la santé (n°* 224 
[1959-1960] et 24 [1960-1961]) 


Dans la discussion générale, 14 parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires sociales. 


M. André Plait, rapporteur de la commission des affaires socia- 
les. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, l'Organisation 
mondiale de la santé joue un rôle primordial dans le domaine de 
la coopération sanitaire internationale. Cet organisme a été créé 
par une convention internationale à New York, le 22 juillet 1946, 
Il se propose de faire profiter l'humanité tout entière de tous 
les avantages techniques des découvertes réalisées par la science 
sur le plan sanitaire. Une aide directe est apportée aux gouverne: 
ments sous forme de missions scientifiques de recherches et d’en- 
voi de personnel chargé d'exécuter les projets retenus. Au cours 
de l’année écoulée, plus de cinq cents professeurs, médecins, 
infirmières et agents sanitaires se sont rendus dans certains points 
du monde pour assurer des services de soins et de prophylaxie, 
C'est particulièrement dans le domaine épidémiologique que les 
résultats sont intéressants et même spectaculaires dans les pays 
sous-développés. D’importants programmes de lutte contre la 
lèpre et le paludisme avaient été mis en œuvre dans nos an- 
ciennes possessions d'Afrique ; une campagne contre le trachome 
se développe actuellement en Algérie. 


L'Organisation mondiale de la santé veut ignorer les frontières 
des Etats que ne connaissent pas les affections qui, souvent, en 
déciment les populations. 


L'assistance technique sanitaire se double d’une véritable coo- 
pération entre les peuples en vue de la paix dans une solidarité 
internationale accrue afin de lutter conter le paupérisme, la sous- 
alimentation et la misère. 


Depuis sa création, les succès incontestables obtenus par l’Or- 
ganisation mondiale de la santé ont eu pour résultat l’accrois- 
sement du nombre des nations participantes dont le budget 
annuel est passé de 5 millions à 17 millions de dollars. Le nombre 
des Etats membres, qui était à l’origine de cinquante-six, dépasse 
actuellement la centaine. 


Le fonctionnement de cette organisation est assuré par l’As- 
semblée mondiale de la santé composée de délégués représen- 
tan des Etats membres, qui arrête la politique générale de 
l'Organisation et vote le budget ; le conseil exécutif chargé d’ap- 
pliquer les décisions et directives de l'assemblée et qui agit 
comme organe exécutif de celle-ci ; le secrétariat, qui comprend 
la direction générale et le personnel technique et administratif 
nécessaire à l'Organisation. 


Le conseil exécutif, charge d'étudier en détail le programme 
et le budget de l'Organisation, de contrôler son activité, tient ses 
pouvoirs de l’assemblée. Celle-ci élit chaque année un certain 
nombre d'Etats qui, à leur tour, sont appelés à désigner « une 
personnalité particulièrement qualifiée dans le domaine de la 
santé », cette personnalité devenant alors membre du conseil en 
son nom personnel, agissant sous sa propre responsabilité, en 
pleine liberté et sans représenter l'Etat qui l’a nommée. 


Or, si le conseil exécutif comprenait à l’origine, dix-huit 
membres pour une organisation groupant soixante et un Etats, 
il va sans dire que cette représentation est actuellement insuffi- 
sante étant donné l'augmentation très importante du nombre 
des Etats membres. 


D'autre part, le principe de l'O. M. S. étant une « répartition 
géographique équitable », il est certain qu’il est difficile d'obtenir 
cette répartition équitable avec un nombre de membres aussi res- 
treint, surtout si l’on tient compte de l’usage en vertu duquel, en 
nn 2) les grandes puissances y sont presque toujours repré- 
sentées. 


La France, qui vient d'appuyer la candidature des Etats afri- 
Çains d'expression française, ne peut qu'approuver cette augmen- 
tation du nombre des sièges. 


Le projet de loi qui nous est soumis, présenté par le Gou- 
vernement et adopté par l’Assemblée nationale, a pour objet 
d'autoriser le Président de la République à ratifer des amen- 
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dements à la convention du 28 juillet 1946, date de la création 
de l’organisation mondiale de la santé. 


Il s’agit essentiellement d'augmenter le nombre des personnes 
appelées à siéger au conseil exécutif qui de dix-huit serait 
porté à vingt-quatre. Cette mesure est équitable ; elle est fondée 
sur le souci de conférer une caractère plus représentatif au 
conseil exécutif. 


Il est certain que la France a le plus grand intérêt à parti- 
ciper, le plus directement possible, à cette grande œuvre de 
solidarité humaine. 


L'augmentation des membres du conseil exécutif facilitera 
cette participation de notre pays au travail de l'organisation ; 
elle permettra également à un plus grand nombre de nations 
de bénéficier de l'expérience des problèmes de santé publique 
que confère le fait de siéger au sein du conseil exécutif, orga- 
nisme où s'élabore la poiitique mondiale de la santé. 


Telles sont les conditions dans lesquelles votre commission 
des affaires sociales vous propose d'adopter sans modification le 
projet de doi adopté par l’Assemblée nationale. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Portmann. 


M. Georges Portmann. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, je ne voudrais pas laisser passer ce texte sans dire com- 
bien je suis d'accord avec notre rapporteur qui vient tout 
à l'heure d'exposer non seulement l'historique de l'organisation 
mondiale de la santé, mais aussi la qualité humaine de cette 
organisation. 


Il n'en est pas de même pour toutes les organisations inter- 
nationales et, à cette tribune, j'ai déjà eu l’occasion d'indiquer 
que certaines d'entre elles n'apportent pas wne pleine garantie 
morale. J'ai été moi-même un envoyé de l'organisation mon- 
diale de la santé aux Indes. Je suis un conférencier de cette 
organisation. J'ai été envoyé pour soigner des malades sous 
l'égide de l'organisation mondiale de la santé et je pense 
qu'il n'y a pas une organisation internationale qui puisse être 
placée sur le même plan que celle-ci. 


Comme le disait très bien tout à l'heure notre rapporteur, 
c'est en dehors des limites politiques que nous voyons ce qui 
unit les hommes au-dessus de tout ce qui peut les désunir. 


C'est la raison pour laquelle je me contenterai de dire à 
notre rapporteur et à vous, monsieur le ministre, que je 
suis pleinement d'accord et que j'approuve tout à fait les obser- 
vations qui ont été apportées par M. le docteur Plait. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Moutet. 


M. Marius Moutet. Je voudrais dire également que j'apporte 
mon adhésion aux propositions qui viennent de nous être 
présentées. 


La proposition qui étend ainsi les conditions dans lesquelles 
peut fonctionner l'organisation mondiale de la santé n'a pas 
seulement comme résultat de faire profiter l’ensemble des 
populations du monde des progrès de la science, mais c’est 
aussi un grand acte politique. C'est ce côté politique que je vou- 
drais souligner au moment où, dans la politique internationale, 
l'aide aux pays sous-développés prend tant d'importance. 


Ce que je considère excellent, c'est que ce soit une organi- 
sation internationale qui se charge ainsi, sans dissensions, sans 
débat doctrinal où s’affronteraient des idéologies opposées, d'une 
œuvre générale pour l'amélioration de la condition humaine. 


Nous nous sommes occupés des pays sous-développés, soit 
à l’assemblée de l'U. E. O., soit à la commission politique de 
l’Assemblée consultative — et je suis président de la commission 
compétente à cet égard. Notre difficulté résulte précisément 
de la multiplicité des organisations qui s'occupent d'un même 
problème et il faut toujours rechercher des moyens de coordi- 
nation. 


Ce qui est essentiel dans le projet qui nous préoccupe, c’est 
qu'il s’agit vraiment d’une œuvre internationale et non d’une 
tentative de conquête de tel ou tel pays sous-développé ou 
insuffisamment développé ayant récemment accédé à l’indé- 
pendance. Rien ne serait plus fâcheux ni plus de nature à aggra- 
ver les rivalités existant dans le monde qu’un pareil état 
d'esprit contre lequel nous nous dressons toujours. 


Le projet qui nous est soumis me paraît excellent grâce 
à sa portée politique qui donnera à l'aide aux pays sous-déve- 





loppés un caractère de collaboration internationale dans un 
moment où, malheureusement, il y a tant de raisons de divi- 
sion. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
Nous passons à la discussion de l’article unique. 
J'en donne lecture : 


« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier les amendements aux articles 24 et 25 de la convention 
du 28 juillet 1946 créant l'Organisation mondiale de la santé tels 
qu'ils résultent du texte ci-joint adopté par la douzième assem- 
blée générale de la santé le 28 mai 1959. » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 


RATIFICATION D'UN TRAITE DE COMMERCE 
ENTRE LA FRANCE ET L'EQUATEUR 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant le Président 
de la République à ratifier le traité de commerce signé à Quito le 
20 mars 1959 entre la France et l'Equateur. [N°* 237 (1959-1960), 
32 et 45 (1960-1961).] 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan. 


M. Jean Bertaud, président et rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, le traité de commerce signé à 
Quito, le 20 mars 1959, entre la France et l’Equateur a pour but 
d'améliorer nos relations économiques avec un pays avec lequel 
nous entretenons depuis longtemps des rapports amicaux. 


Les dispositions essentielles qui sont contenues dans ses articles 
prévoient que : 1° les hautes parties contractantes s'accordent 
réciproquement le traitement de la nation la plus favorisée. Cette 
clause s'applique au régime douanier, à l’ensemble de l’organi- 
sation du commerce extérieur, à la navigation maritime ; 2° l’Equa- 
teur s'engage à accorder les plus grandes facilités aux investisse- 
ments de capitaux français : ces capitaux jouiront du traitement 
le plus favorable que l’Equateur accorde à un quelconque Etat 
tiers. De son côté, le Gouvernement français prend l'engagement 
de faciliter les investissements de capitaux français en Equateur ; 
3° ayant ainsi éliminé toutes les pratiques discriminatoires ou 
restrictives, le traité prévoit, ainsi que nous l'avons indiqué au 
début de ce rapport, le principe de la convertibilité des devises 
dans le paiement des transactions. 


La justification de ce qui précède se trouve plus longuement 
exposée dans le rapport écrit que j'ai été chargé d'établir au 
nom de la commission des affaires économiques et du plan. 


Je résume en précisant que l'Equateur est avant tout un pays 
agricole et qu'un certain nombre de ses produits sont destinés 
à l'exportation. Son secteur industriel est par contre moins 
développé en raison d’une part de l'absence de capitaux et 
d'autre part de l'absence de matières premières essentielles. 
Des tentatives heureuses sont en cours cependant. Elles sont 
faites dans certains domaines, à savoir les demaines alimentaire, 
textile et chimique, pour assurer à l’Equateur une position 
industrielle. 


Nonobstant ce développement en cours, l'Equateur reste 
cependant un pays neuf dont le marché intérieur constitue pour 
l'industrie française un champ de prospection particulièrement 
intéressant. 


C'est donc pour tenir compte de ces possibilités d'échanges, 
conformément aux intérêts des deux pays, que ce traité a été 
établi et signé et que votre commission des affaires économiques 
vous demande de ratifier le projet de loi qui vous est soumis. 
(Applaudissements.) 
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M. le président. L'avis présenté par M. Jean-Louis Tinaud, 
au nom de la commission des affaires étrangères, de la défense 
et des forces armées a été imprimé et distribué. 


Personne ne demande plus la parole ?... 


La discussion générale est close. Nous passons à la discussion 
de l’article unique du projet de loi. 


J'en donne lecture. 


« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier le traité de commerce entre la France et-l'Equateur 
signé à Quito le 20 mars 1959 et ses annexes, dont les textes 
sont joints à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 


st GE 


RATIFICATION D'UN ACCORD DE COOPERATION 
ENTRE LA FRANCE ET L'AFGHANISTAN 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant la 
ratification de l'accord de coopération économique et technique 
entre la France et l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959 
[N°* 240 (1959-1960), 34 et 44 (1960-1961).] 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires économiques et du plan. 


M. Jean Bertaud, président et rapporteur de la commission 
des affaires économiques et du plan. Mesdames, messieurs, 
l'accord de coopération économique et technique entre la France 
et l'Afghanistan, soumis aujourd’hui à votre ratification, a été 
signé le 6 janvier 1959 à Caboul. Sans chercher à surestimer 
l'importance d’un tel document, votre rapporteur se doit de 
signaler qu’il est le premier accord de coopération économique 
et technique signé entre les deux pays : jusqu’au 6 janvier 1959, 
la France et l’Afghanistan n'étaient liés par aucune convention 
commerciale. 


Sans entrer dans les détails qui figurent dans mon rapport 
écrit auquel il est possible de se reporter, je signalerai que 
c'est pour cette raison que les échanges franco-afghans ont été 
jusqu'à présent assez réduits. Il faut donc admettre que la 
nouveauté des liens économiques qui résultent de ce premier 
texte soumis à votre ratification aura pour heureuse conséquence 
de développer les importations et les exportations entre nos 
deux pays. 


Je précise bien que l'accord du 6 janvier 1959 se présente 
comme une déclaration d'intention et non comme un traité 
de commerce au sens strict. D'ailleurs, l’article 2 des dispositions 
soumises à votre ratification souligne explicitement le caractère 
provisoire de l'accord passé « en attendant de signer une conven- 
tion en la matière ». 


. La France et l'Afghanistan ne s'accordent pas moins récipro- 
quement le bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée. 
Les deux pays s'engagent également à nommer, dans un avenir 
prochain, des attachés commerciaux à Paris et à Caboul. 


En conséquence, votre commission des affaires économiques 
et du plan vous propose d’adopter sans modification le projet 
de loi voté par l’Assemblée nationale. (Applaudissements.) 


.M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la commis- 
sion des affaires étrangères. 


M. Edouard Le Bellegou, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires étrangères. Mes chers collègues, votre commis- 
sion des affaires étrangères a émis un avis très favorable à la 
ratification de l'accord. Elle a estimé que la présence de la 
France en Afghanistan et la nécessité de resserrer les liens 
avec ce pays étaient absolument indispensables à l'heure où 
d’une part l’Union soviétique qui est la voisine de l’Afghanistan 
augmente sa pénération dans ce pays et où, d’autre part, l’in- 
fluence anglaise paraît décroître, alors que les Américains ont 





récemment, lors de la visite du président Eisenhower, noté 
l'intérêt qui s’attachait à exercer leur influence dans ce pays. 


Comme l'a expliqué tout à l'heure le rapporteur de la commis- 
sion des affaires économiques, le traité n'est pas un véritable 
traité de commerce. Il exprime, de la part du Gouvernement, 
par une déclaration d'intention, par l’amorce d’une coopération 
économique et technique, le désir d'attirer l'attention des 
milieux économiques français sur un marché presque ignoré 
jusqu'à présent. 


Il y a d'autant plus d'intérêt à maintenir, au point de vue 
international, la présence française en Afghanistan que l'Uni- 
versité afghane est de création française et que depuis long- 
temps un certain nombre de professeurs français enseignent les 
lettres, le droit et les sciences à Caboul. 


Le ministère des affaires étrangères a délégué au lycée 
Esteklal et au collège de filles de Malalaïi une vingtaine de 
professeurs français pour les diverses disciplines du secon- 
daire. Nous y entretenons une mission médicale et une délégation 
archéologique célèbre depuis les fouilles de Bactrès. 


Nous avons amorcé une coopération technique par des missions 
d'ingénieurs et de conseillers techniques pour les mines, les 
télécommunications, la santé publique et l’agriculture. 


C'est dans ces conditions que votre commission des affaires 
économiques a jugé souhaitable de vous proposer sans modifi- 
cation l'adoption du projet de loi qui est soumis. (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.…. 


La discussion générale est close. 


Nous passons à la discussion de l’article unique du projet 
de loi. 


J'en donne lecture. 


« Article unique. — Est autorisée la ratification de l'accord 
de coopération économique et technique entre la France et 
l'Afghanistan, signé à Caboul le 6 janvier 1959, et ses annexes 
dont le texte est joint à la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 


20 
CREATION D'UNE BOURSE D'ECHANGES DE LOGEMENTS 
Adoption d’un projet de loi en deuxième lecture. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi, adopté avec modifications 
par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, portant créa- 
tion d’une bourse d'échanges de logements. [N°s 314 (1959-1960), 
18 ; 62 et 70 (1960-1961).] 


Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor- 
teur de la commission de législation. 


M. Adolphe Chauvin, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. Monsieur le président, 
mes chers collègues, le projet de loi portant création d’une 
bourse d'échanges de logements revient devant le Sénat en 
deuxième lecture, n'ayant subi dans l’ensemble que quelques 
modifications d'ordre purement rédactionnel devant l’Assem- 
blée nationale. C'est dire que je vous propose purement et 
simplement l'adoption du texte tel qu’il nous est transmis par 
l’autre Assemblée. 


Toutefois, il y a divergences sur un point, à l’article 1‘, 
Mais je pense que c’est seulement lorsque cet article viendra 
en discussion que je pourrai vous expliquer cette divergence. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 
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Je rappelle qu'aux termes de l’article 42, alinéa 9, du règle- 
ment, à partir de la deuxième lecture au Sénat des projets ou 
tions de loi, la discussion des articles et des crédits 
étaires est limitée à ceux pour lesquels les deux Chambres 
du-Parlement n'ont pas encore adopté un texte ou un chiffre 
identique. 


[Article 1°.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 1°": 


« Art. 1”. — Il est créé un établissement public national 
dénommé «+ Bourse d'échanges de logements », doté de la 
personnalité morale et de l'autonomie financière et placé sous 
le contrôle du ministre de la construction. 


« Cet établissement a pour objet de faciliter les échanges de 
locaux d'habitation en vue de permettre une meilleure utilisation 
familiale de ces locaux. Ses opérations ne pourront porter sur 
des locaux à usage industriel, commercial, artisanal ou profes- 
sionnel ni sur des locaux attribués en raison de l'exercice d’une 
fonction publique ou privée. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'Assemblée nationale a apporté une modi- 
fication de fond au texte voté par le Sénat en première lecture. 
En effet, en cours de séance, un amendement de M. Namy, qui 
incluait dans le champ d'application de la loi les locaux pro- 
fessionnéls, avait été adopté. Je dois rappeler que la commission 
des lois avait rejeté cet amendement, pensant effectivement que 
d'inclure des locaux professionnels dans la loi créerait de 
grosses difficultés, étant donné que la loi du 1‘ septembre ne 
s’appliquait qu'aux locaux d'habitation. Il semble donc préférable 
de retenir le texte voté par l’Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix l’article 1°. 


(L'article 1°" est adopté.) 
[Article 1°’ bis et article 5.] 


M. le président. « Art. 1° bis. — La bourse est habilitée à 
passer avec les services municipaux ou départementaux du loge 
ment ou tous autres organismes locaux s'intéressant aux ques- 
tions de logement des conventions fixant les modalités de 
participation de ces services ou organismes au fonctionnement 
de la bourse sur le plan local. 


« Ces conventions pourront prévoir notamment que les services 
et les organismes susvisés tiendront lieu de bureaux commu 
naux, intercommunaux ou départementaux de la bourse. » 
(Adopté.) 


« Art. 5. — A défaut d'accord amiable du propriétaire sur 
l'opération de relogement proposée par la bourse, il est procédé 
à une tentative de conciliation par une commission où seront 
représentés, en nombre égal, les usagers et les propriétaires 
A défaut de conciliation, la proposition est réitérée au propriétaire 
par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, conjointement par la bourse et le détenteur 
du droit d'occupation. 


« Si le propriétaire maintient son refus, il doit, à peine de 
forclusion, attraire le détenteur du droit d'occupation devant 
la juridiction compétente, aux termes du chapitre V de la 
jan n° 48-1360 du 1° septembre 1948, dans un délai de quinze 
ours. 


« En tout état de cause, la bourse aura la faculté de se joindre 
à la procédure. 


« A défaut d'assignation dans le délai prévu, le propriétaire 
est considéré comme ayant accepté la réalisation de l'opération. 


« En l'absence d'opposition du propriétaire dans le délai pré- 
cité ou si l’opposition est rejetée, l'échangiste est en droit, dès 
le départ du précédent occupant, d'occuper les lieux. >» (Adopté.) 

Les autres articles ne font pas l’objet d’une deuxième lecture. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


(Le projet de loi est adopté.) 








ME pus 
DISPOSITIONS RELATIVES A L'ADOPTION 


Adoption d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à compléter l’article 344 du code civil relatif à l'adoption 
[Nes 30 (1959-1960) et 61 (1960-1961 |. 


La parole est à M. le rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles. 


M. Léon Jozeau-Marigné, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle- 
ment et d'administration générale. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, un lien de filiation légal a été prévu par le 
code civil qui, en son titre VIII, a précisé les conditions dans 
lesquelles on pourrait adopter ou créer le lien de légitimation 
adoptive. 

Les conditions de fond ont été réglées par l’article 344 du 
code civil qui figure au chapitre de l'adoption et, si c’est l’article 
368 qui a prévu les règles de la légitimation adoptive, pour les 
conditions de fond, il renvoie purement et simplement à cet 
article 344. 


Parmi celles-ci, on prévoit des conditions d'âge : tout d’abord 
nul ne peut adopter s’il n’est âgé de plus de quarante ans ; enfin, 
la règle veut qu'il y ait une différence d'âge d'au moins 
quinze ans, entre la personne qui adopte et la personne qui est 
adoptée. 


A cette règle de l’âge de quarante ans pour l'adoption, des 
exceptions existent déjà. Il a été notamment prévu que deux 
époux non séparés de corps, dont l’un est âgé de plus de trente 
ans et si le mariage a été contracté depuis huit ans, peuvent 
adopter. Il est même prévu des cas où deux époux sans condition 
d'âge peuvent adopter. À ces deux grandes exceptions, on a 
voulu en ajouter une troisième et M. le président Pleven a 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale une proposition 
de loi tendant à créer une troisième catégorie de personnes qui 
n'auraient pas besoin d’avoir quarante ans pour adopter. 

C'est ainsi qu'après une discussion qui a retenu pendant 
plusieurs heures l'attention de l’Assemblée nationale il a été 
décidé que les personnes veuves, divorcées ou séparées de corps, 
si la séparation ou le divorce n'avait pas été prononcé à leurs 
torts exclusifs, pourraient elles aussi adopter si elles étaient 
âgées de plus de trente-cinq ans. C'est cette proposition de loi 
— appelée proposition de loi Pleven — qui vient aujourd’hui en 
discussion devant le Sénat. 


Mes chers collègues, si des débats assez longs ont retenu 
l’Assemblée nationale, c'est que des oppositions et des objections 
ont été faites au texte présenté. Je dois ajouter que depuis le 
vote de l’Assemblée nationale la commission a reçu de certaines 
organisations et de certains groupements des protestations. 


Comment peut-on créer cette nouvelle exception, nous dit-on, 
alors qu'il existé plus de candidats à l'adoption que d'enfants à 
adopter ? Comment créer une préférence pour cette catégorie de 
personnes et ne pas permettre à des femmes qui n’ont pas 
contracté mariage de pouvoir adopter si elles aussi n'ont pas 
quarante ans, mais ont plus de trente-cinq ans ? Enfin, pourquoi 
faire une préférence alors que celle-ci doit être réservée à des 
foyers ? En effet un enfant ne trouve-t-il pas dans un foyer un 
climat préférable ? 


Je me suis laissé dire que, dans certains ministères, certains 
services hésitaient, retenaient des objections, et je dois vous 
avouer, mes chers collègues, qu'à ces objections votre rappor- 
teur en ajoutait une autre tenant à une raison de technique 
législative. 


Nous allions créer une nouvelle exception mais quel en 
aurait été le résultat ? La règle même serait devenue l’excep- 
tion et les exceptions la règle. 


En un mot, l'obligation des quarante ans d’âge n'intéressait 
donc plus que les hommes seuls et les femmes qui n'avaient 
pas contracté mariage. 


Dans ces conditions, votre commission a envisagé le pro- 
blème d’une toute autre façon. Elle a essayé de faire d’une 
exception une règle pour, dans toute la mesure du possible, rap- 
procher tous les points de vue et répondre aux objections que 
j'ai signalées précédemment. 


Elle vous propose, unanime, d'admettre l’âge de trente-cinq 
ans pour l'adoption et non plus quarante ans. Par là même sont 
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supprimées les objections qui tendaient à souligner la diffi- 
culté d'accorder à certaines femmes un privilège qu'elles ne 
semblaient pas mériter plus que d’autres. 


En posant la règle que l'adoption serait dorénavant permise 
à toute personne ayant plus de trente-cinq ans, et non pas plus 
de quarante ans, nous avons réalisé l'unanimité de la commis: 
sion et nous pensons obtenir aussi l'adhésion de tous les ser- 
vices du Gouvernement et du Gouvernement lui-même. Je peux 
ajouter que l’auteur de la proposition de loi, M. le président 
Pleven, a bien voulu m'écrire pour me dire avec quelle joie 
il souscrivait à la proposition de votre commission des lois. 


Voilà le principe qui a été posé, mais, d'après mon rapport 
écrit, que je ne voudrais pas reprendre à cette tribune, il peut 
apparaître à ceux qui n'ont pas métier de juriste que nous 
vous proposons un texte assez complexe. Votre commission a eu 
un autre désir — que vous penserez peut-être audacieux de sa 
part, monsieur le garde des sceaux — et elle a essayé de répondre 
à toutes les questions qui peuvent se poser actuellement en 
matière de conditions d'adoption. 


Des questions s'étaient posées; notre excellent collègue 
Chochoy avait déposé lui-même un amendement ; M. Delalande 
avait dépôsé une autre proposition de loi et nous avions discerné 
dans les questions écrites posées par certains parlementaires, 
notamment par deux députés, MM. Lioger et Valentin, un souci 
auquel nous avons essayé également de répondre. 


Je vous ai dit tout à l’heure que, pour les conditions d'âge, 
il y avait des exceptions. Il a été prévu que deux époux pouvaient 
adopter un enfant sans condition d'âge s’il était reconnu médica- 
lement que la femme était dans l'impossibilité absolue et défi- 
nitive de donner naissance à un enfant. 


Notre collègue Delalande avait, dans sa proposition, étendu 
cette possibilité à celui des époux qui, en ce cas, veut adopter 
l'enfant de son conjoint 


La commission a été absolument unanime pour adopter le prin- 
cipe posé par M. Delalande. Tout ne doit-il pas être fait pour 
permettre à l'enfant d’un des époux d'entrer pleinement dans 
le nouveau foyer qui a été créé ? 


MM. Liogier et Valentin avaient exposé dans leurs questions 
une situation du même genre et suggéré que l'exception, prévue 
pour deux époux dont l’un est âgé de plus de trente ans, puisse 
être étendue à un époux âgé de plus de trente ans désirant adop- 
ter l'enfant de l’autre. La commission, à l'unanimité, a fait sienne 
également cette suggestion. 


Enfin, je vous disais tout à l'heure que notre excellent collègue 
Chochoy avait déposé un amendement relatif à l'obligation 
de différence d'âge. Je vous ai indiqué au début de cet exposé, 
hélas trop technique, qu'il était nécessaire de remplir, en prin- 
cipe, deux conditions : avoir quarante ans et avoir plus de quinze 
ans de différence d'âge avec l’adopté. 


Cependant le code, en son article 344, en fin de son deuxième 
alinéa, a prévu que la différence d'âge exigée n’était plus que de 
dix années s'agissant d'adopter l'enfant du conjoint. Il est prévu 
mieux : cette différence de dix années peut même être réduite 
par dispense du chef de l'Etat. Très justement, M. Chochoy a 
demandé que la dispense du chef de l'Etat puisse intervenir, non 
seulement lorsqu'il s’agit d’une différence de dix ans requise pour 
l'adoption de l'enfant d’un conjoint, mais dans tous les cas, 
c'est-à-dire lorsque la règle veut que la différence d'âge soit de 
quinze années. 


Voilà, mes chers collègues, dans quelles conditions se présente 
ce dossier. Je vous ai signalé tout à l'heure l'unanimité de la 
commission des lois pour soumettre à votre assemblée un 
article 344 répondant à toutes les préoccupations actuelles. Votre 
commission a eu le souci de permettre à toutes les familles de 
réaliser cette adoption dans des conditions plus modernes, répon- 
dant aux besoins actuels. A l’origine, lorsqu'on a établi les règles 
du code civil, on a exigé l’âge de quarante ans pour l'adoption, 
mais cela était sous Napoléon !I°' ! 


Il y a une évolution dans la vie des familles et le texte qui vous 
est proposé permettra à toutes nos associations familiales, et aussi 
au Gouvernement, de réaliser le désir qui est le leur.Je demande 
donc au Sénat de voter unaniment ce texte, comme l’a fait sa 
commission des lois. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


. M Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la 
Justice. Mesdames, messieurs, j'éprouve des scrupules à ajouter 
quelques mots au rapport vraiment très clair et très complet 
de M. Jozeau-Marigné, mais je m'en voudrais tout de même 





de ne pas lui apporter publiquement l'adhésion totale du 
garde des sceaux et de ne pas formuler, après lui, le vœu que 
ce texte hautement humain recueille votre unanimité. 


Les occasions sont trop rares malheureusement, par les durs 
temps que nous vivons, d'obtenir l'unanimité des assemblées. 
Le vote d'aujourd'hui est de celles-là. C'est pourquoi au 
début de cet exposé très technique, et je m'en excuse, qui 
va reprendre quelques unes des questions traitées et des 
arguments présentés par M. Jozeau-Marigné, je souhaite sur 
ce texte un vote d'unanimité. 


Le problème de l'adoption est un problème qui passionne 
— à bon droit du reste — l'opinion publique, dans ce qu'elle 
a de meilleur. L'opinion publique se passionne parfois pour 
des sujets moins nobles et moins élevés. 


Nous vous proposons de réformer fondamentalement l’ar- 
ticle 344 du code civil. Il n'est pas besoin d'insister après 
votre rapporteur sur le caractère éminemment social et humain 
du texte qui vous est soumis. Il s'agit — M. Jozeau-Marigné 
vous l’a dit et je le répète après lui — de donner aux 
enfants orphelins abandonnés ou maltraités un foyer, une édu- 
cation, une affection que les services forcément toujours 
un peu impersonnels de l’aide sociale à l'enfance ne sau- 
raient leur assurer malgré tout leur dévouement, un dévoue- 
ment auquel je me plais à rendre hommage de cette place. 


Dans d’autres cas, il s’agit 4e permettre à l’un des époux, 
en adoptant l'enfant de l’autre, d'assurer à cet enfant un 
foyer normal et une situation rigoureusement analogue à celle 
d'un enfant légitime. 


Les adoptions — je tiens à le souligner — se révèlent 
également bienfaisantes pour les adoptants eux-mêmes en per- 
mettant aux célibataires et aux époux, qui sont parfois si 
malheureux de ne pas avoir d'enfants, de se dévouer et de 
connaître les joies inexprimables de la paternité et de la 
maternité. Elle aboutit très souvent à un resserrement des 
liens conjugaux. 


Ces considérations, qui sont présentes à l'esprit de tous ceux 
qui s'intéressent à ce problème de l'adoption, montrent combien 
nous sommes loin aujourd'hui — et là aussi nous avons fait 
des progrès qu'il faut souligner — de cette ancienne concep- 
tion de l'institution dont le but, disons-le entre nous, était 
essentiellement de perpétuer un nom, une maison ou souvent 
un héritage. 


C'est ce qui explique que, depuis 1919, la réglementa- 
tion de l'adoption se soit profondément modifiée. La loi du 
19 juin 1923, le décret du 29 juillet 1939, enfin l’ordon- 
nance du 23 août 1958 ont transformé le visage de l'adoption 
pour mettre cette institution en harmonie avec les buts pro- 
fondément humains qui lui sont maintenant assignés. 


Votre commission des lois et son rapporteur vous ont donc 
proposé trois modifications aux règles actuelles. La première 
modification s'inspire d’une proposition de loi de M. René Pleven, 
auquel je tiens à rendre hommage pour le dévouement qu'il a 
apporté à la faire adopter. C’est sur ce premier texte que vous 
allez avoir à vous prononcer et je suis d'autant plus libre en ce 
moment de vous demander de l’adopter que j'avais moi-même 
émis à son sujet quelques réserves. 


Les enfants adoptables sont beaucoup moins nombreux que les 
candidats adoptants, car les sentiments familiaux se développent 
de plus en plus et cela constitue, pour notre époque, une amélio- 
ration morale et une amélioration sociale. Dans la mesure où il 
m'apparaissait que le nombre des enfants à adopter était moins 
grand que celui des parents qui voulaient éventuellement se faire 
adoptants, je m'étais trouvé alors assez réticent. J'avais pensé qu’il 
était préférable de ne pas admettre trop largement l'adoption 
par des femmes seules. Elles auraient pu ne pas assurer à l’en- 
fant adopté un développement aussi harmonieux que celui qu'il 
trouverait dans un foyer où les époux ont perdu l'espoir d’avoir 
des enfants. 


Il arrive aussi que des femmes âgées de plus de trente-cinq ans 
finissent, Dieu merci, par trouver un mari ou que des veuves 
ou divorcées se remarient ; il m'avait paru peu souhaitable de 
faciliter la coexistance au sein d'un même foyer d'enfants adop- 
tifs et d'enfants légitimes. 


La proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale pré- 
sentait également un autre inconvénient qui n’avait pas échappé à 
votre commission et à M. Jozeau-Marigné : elle n'était applicable 
qu'aux femmes veuves, divorcées ou séparées de corps. Si bien 
que l'obligation d’être âgé de quarante ans faite aux femmes 
seules pour pouvoir adopter subsistait pour celles que l'on 
appelle parfois les « vieilles filles > et qui ont très souvent un 
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* sentiment maternel très développé et également pour les hommes 
seuls. Nous connaissons tous des célibataires qui, pour des raisons 
fort honorables, éprouvent un sentiment maternel ou paternel. 


Aussi votre commission vous propose-t-elle d'étendre à tous 
les cas l’abaissement de l’âge nécessaire pour adopter. Compte 
tenu des arguments invoqués en faveur de l’abaissement de l’âge 
des adoptants et notamment en raison de la nécessité d’avoir 
des adoptants jeunes, compte tenu également des améliorations 
à apporter au texte de l’Assemblée nationale par M. Jozeau- 
Marigné et par la commission dont il est le rapporteur, je vous 
déclare que je me rallie bien volontiers au texte adopté à l’una- 
nimité par votre commission. 


Par ailleurs, M. Delalande, en juriste qu'il est, averti de 
tous ces problèmes, s'était rendu compte d'un inconvénient et, 
disons-le, de l'imperfection du texte de l’article 344 du code 
civil. La proposition qu'il a voulu ajouter à celle qui était initia- 
lement rédigée est relative au problème de l'adoption par un 
époux de l'enfant de son conjoint. 


Votre commission des lois vous propose d'adopter avec quel- 
ques modifications, qui en élargissent la portée, cette proposition 
de loi déposée par M. Delalande. Elle tend à faire bénéficier 
l'époux désireux d'adopter l'enfant de son conjoint des facilités 
particulières prévues par cet article 344 du code civil pour 
l'adoption par deux époux. Ainsi donc, désormais, un époux âgé 
de plus de trente ans et marié depuis plus de huit ans au moins 
pourra adopter l'enfant de son conjoint. Aucune condition d'âge, 
ni de durée de mariage ne sera exigée si la femme est dans 
l'impossibilité de donner naissance à un enfant. 


Cette réforme est indiscutablement très bienfaisante et de 
nature elle aussi à resserrer les liens affectifs entre l'enfant et 
le nouveau conjoint d’une part, entre les époux d'autre part. Elle 
mettra fin à beaucoup de situations douloureuses et permettra à 
de très nombreux ménages de réaliser leur vœu le plus cher. 


Enfin, la troisième réforme soumise à votre approbation est 
due à l'initiative de M. Bernard Chochoy et elle tend à modifier 
l'alinéa 2 de l’article 344 du code civil. A l'heure actuelle, le 
code civil exige en effet que les adoptants aient quinze ans de 
plus que les adoptés ; cette différence d'âge est ramenée à dix 
ans dans le cas de l'adoption par un conjoint de l’enfant de l’autre 
époux. Dans cette dernière hypothèse l’article 344 prévoit en 
outre la possibilité d’une dispense par le Président de la 
République. 


L'amendement qui vous est proposé, et auquel je me rallie, 
étend à tous les cas d'adoption la possibilité de la dispense 
présidentielle. 


Cette réforme, je viens de le dire, nous a paru souhaitable. Il 
convient dans cette matière si délicate de l'adoption d'éviter des 
règles trop rigides et de permettre des dérogations aux règles 
générales en vue de la solution de certains cas d'espèce parti- 
culièrement intéressants sur le plan social et humain. 


Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques réflexions qu’à 
mon tour je vous soumets, après celles que vous avez entendues 
de votre rapporteur. 


C'est vraiment l'occasion ou jamais de rappeler un poème que 
nous avons appris sur les bancs de l’école, dans notre enfance, 
d'un de vos prédécesseurs, Victor Hugo : 


« Seigneur ! Préservez-moi, préservez ceux que j'aime, 
« Frères, parents, amis’ et mes ennemis mêmes 


« Dans le mal triomphants, 
« De jamais voir, Seigneur ! l'été sans fleurs vermeilles, 
« La cage sans oiseau, la ruche sans abeille, 


« La maison sans enfants ! » 


(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


Nous passons à la discussion de l’article unique de la propo- 
sition de loi. 


J'en donne lecture : 


« Article unique. — Le premier alinéa de l’article 344 du code 
civil est ainsi complété : 


« L'adoption peut aussi être demandée par une femme veuve, 
divorcée ou séparée de corps, âgée de plus de trente-cinq ans, 
sous la condition que la dissolution du mariage ou la séparation 
de corps soit intervenue après huit années de mariage au moins 
et que le divorce ou la séparation de corps n'ait pas été prononcé 
aux torts exclusifs de la femme. » 





Par amendement n° 2, M. Jozeau-Marigné, au nom de la com- 
mission de législation, propose de rédiger comme suit cet arti- 
cle : 


« L'article 344 du code civil est remplacé par les dispositions . 


suivantes : 


« L'adoption n'est permise qu'aux personnes de l’un ou de 
l’autre sexe âgées de plus de trente-cinq ans. Toutefois, elle peut 
être demandée conjointement par deux époux non séparés de 
corps dont l’un au moins est âgé de plus de trente ans, s'ils sont 
mariés depuis plus de huit ans ; un époux âgé de plus de trente 
ans et marié depuis plus de huit ans peut également adopter les 
enfants de son conjoint. L'adoption par deux époux, ou, par l’un 
des époux, de l’enfant de son conjoint peut être demandée sans 
condition d’âge ni de durée de mariage lorsqu'il est médicale- 
ment établi, dans des conditions fixées par arrêté du ministre 
chargé de la santé publique et de la population, que la femme 
est dans l'impossibilité absolue et définitive de donner naissance 
à un enfant. 


« Les adoptants doivent avoir quinze ans de plus que les per- 
sonnes qu’ils se proposent d'adopter. Si ces dernières sont les 
enfants de leur époux, la différence d'âge exigée n'est que de 
dix ans. Dans les deux cas, cette différence peut être réduite par 
dispense du chef de l'Etat. 


« Les adoptants ne doivent avoir, au jour de la requête, ni 
enfants ni descendants légitimes. L'existence d'enfants légitimés 
par adoption ne fait pas obstacle à l’adoption, non plus que celle 
d'un ou plusieurs enfants légitimes nés postérieurement à l’ac- 
cueil au foyer des époux de l'enfant ou des enfants à adopter. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je n'ai aucune indication complémentaire à 
ajouter après les observations que j'ai présentées dans la discus- 
sion générale. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l’article unique de la propo- 
sition de loi est ainsi rédigé. 


Mais, par amendement n° 1, M. Bernard Chochoy et les mem- 
bres du groupe socialiste et apparenté proposent d'ajouter un 
article additionnel 2 (nouveau) ainsi rédigé : 


« Le deuxième alinéa de l'article 344 du code civil est ainsi 
modifié : 

« Les adoptants doivent avoir quinze ans de pus que les per- 
sonnes qu’ils se proposent d'adopter. Si ces derniers sont les 
enfants de leur époux, la différence d'âge exigée n’est plus que 
de dix ans. Dans les deux cas, cette différence peüt être réduite 
par dispense du chef de l'Etat. » 


La parole est à M. Chochoy. 


M. Bernard Chochoy. Mes chers collègues, je serai oref, 
d'autant que mon ami Jozeau-Marigné a déjà exposé excellem- 
ment les raisons qui m’'avaient incité à déposer cet amendement 
que, d’ailleurs, M. le garde des sceaux a déjà accepté. 


Je me contenterai de vous lire un passage d’une lettre parti- 
culièrement émouvante, lettre qui m'a été adressée au début 
de l’année 1960 et qui exposait un cas particulièrement dou- 
loureux qui ne pouvait trouver de solution, compte tenu des 
conditions et des règles actuelles de l'adoption. 


Voici ce que disait ma correspondante : « J'ai bien reçu 
vos lettres me faisant connaître que je ne peux pas adopter 
ma nièce, mon mari n'ayant pas l’âge voulu. Je suis très déçue, 
monsieur le ministre. Ma nièce, que je voulais adopter, est la 
fille de mon frère, mort au champ d'honneur en 1914. Elle est 
orpheline de père et de mère. Je l’ai prise avec moi à l’âge de 
deux jours et l’ai toujours eu à ma charge. Je n'ai pas d’enfant. 
J'aurais voulu pouvoir l'adopter, l'ayant eue toute petite. Je 
suis née le 3 mai 1895, … » — elle avait dix-neuf ans, c’est-à-dire 
la différence d’âge requise pour pouvoir adopter, au moment de 
la naissance de l'enfant — « mon mari est né le 18 janvier 
1901, … » — c'est-à-dire qu'il n’y avait que treize ans d'écart 
entre l’enfant et lui — « ..ma nièce est née le 29 octobre 1914. 
Mon mari a très peu de différence d'âge pour l'adoption surtout 
si l’on songe que j'ai pris cette enfant à l’âge de deux jours. 
Ne pourrait-on arriver à obtenir l'adoption même dans ces 
conditions ? » 

Voilà des personnes qui ont actuellement : la femme soixante- 


cinq ans et le mari cinquante-neuf. Elles ont cette enfant à 
charge depuis quarante-six ans. Vous admettrez que, dans un 
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cas aussi pénible, il était vraiment dramatique de penser que 
ces personnes qui, comme vous le disiez tout à l’heure, monsieur 
le garde des sceaux, auraient tant souhaité depuis longtemps 
avoir un enfant à eux et qui avaient recueilli cette petite fille 
âgée de deux jours lorsque le papa est mort au champ d’hon- 
neur, que ces personnes, dis-je, ne peuvent pas l’adopter, en 
l'état actuel de la législation. 


Je suis très heureux que la commission des lois constitution- 
nelles ait bien voulu adopter mon amendement et je l'en 
remercie très vivement, de même, monsieur le ministre, que je 
vous exprime aussi mes remerciements pour en faciliter le vote. 


Car je suis persuadé que notre assemblée réservera la même 
audience et le même accueil à ce texte que la commission des 
lois constitutionnelles. Nous aurons ainsi rendu possible non 
seulement le règlement d’un cas d'espèce particulièrement péni- 
ble, mais en même temps, puisque le Président de la République 
aura aussi la possibilité d'apprécier comme dans d’autres cas, 
nous apporterons un peu de joie à un certain nombre de foyers 
et nous permettrons à des enfants sans parents de trouver effec- 
tivement une famille. (Applaudissements.) 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.… 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, c'est avec émotion 
que j'ai vu le Sénat partager le sentiment de sa commission 
des lois constitutionnelles en présence de l'amendement de 
notre collègue Chochoy. 


Je ferai cependant remarquer, au point de vue de la présen- 
tation, que cet amendement doit être maintenant retiré car 
le texte proposé par M. Chochoy a été inclus dans l’amende:- 
ment n° 2 de la commission qui a été voté tout à l'heure. 
M. Chochoy a donc dès maintenant satisfaction. 


M. Bernard Chochoy. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


En conséquence, la proposition de loi est adoptée dans le 
texte de l’article unique qui vient d'être voté. 


M. le président. Par amendement (n° 3), M. Jozeau-Marigné, 
au nom de la commission de législation, propose de rédiger 
comme suit l'intitulé de la proposition de loi : 


« Proposition de loi tendant à modifier et à compléter 
l'article 344 du code civil relatif à l'adoption. » 


Personne ne demande la parole ?:. 
Je mets aux voix l'amendement. 


(L'amendement est adopté.) 


M. le président. L'intitulé de la proposition de loi est donc 
ainsi rédigé. 


at sc 


DEMANDE D'AUTORISATION 
DE MISSION D'INFORMATION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Jean 
Bertaud, président de la commission des affaires économiques 
et du plan, me fait connaître que, dans sa séance du 30 novembre 
1960, cette commission a décidé de demander au Sénat l’auto- 
risation de désigner une mission d’information chargée d'étudier 
le développement de la recherche et de l'exploitation du pétrole 
du- Sahara et l’évolution économique de cette région. 


Le Sénat sera appelé à statuer sur cette demande dans les 
formes fixées par l’article 21 du règlement. 





— LS, 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
D'UN ORSANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 


M. le président. Je rappelle que la commission des affaires 
culturelles a fait connaître le nom du candidat qu'elle propose 
pour représenter le Sénat au sein du Conseil supérieur de la 
réunion des théâtres lyriques nationaux. 


La présidence n’a reçu aucune opposition à cette candidature 
dans le délai prévu par l’article 9 du règlement. 


En conséquence, cette candidature est ratifiée et je proclame 
M. Louis Gros représentant du Sénat au sein du Conseil supé- 
rieur de la réunion des théâtres nationaux, M. Georges Lamousse 
étant désigné comme suppléant. 


2 MS 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Michel Kistler un avis, présenté 
au nom de la commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation, sur le projet de loi 
adopté avec modifications par l’Assemblée nationale en deuxième 
lecture, relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité 


des exploitants agricoles et des membres non salariés de leur: 


famille. [N°* 280 et 335 (1959-1960), 3, 4, 77 et 79 (1960-1961).] 


L'avis sera imprimé sous le n° 82 et distribué. 


Ur > 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, précédemment fixée au mer- 
credi 7 décembre, à quinze heures : 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté avec 
modifications par l’Assemblée nationale, en deuxième lecture, 
relatif aux assurances maladie, invalidité et maternité des 
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille. 
[N°° 280, 335 (1959-1960), 3, 4, 77 et 79 (1960-1961). — M. Martial 
Brousse, rapporteur de la commission des affaires sociales ; et 
n° 82 (1960-1961), avis de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation. — M. Michel 
Kistler, rapporteur.] 


(Conformément à la décision prise ga la conférence des pré- 
sidents en application de l’article 50 du règlement,a ucun amen- 
dement à ce projet de loi n’est plus recevable.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.…. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures trente minutes.) 


Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 





+ 
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Errata 
au compte rendu intégral des débats. 


L —— De la séance du 18 novembre 1960. 
LOI DE FINANCES POUR 1961 

Page 1694, 2° colonne : 

Article 54, 


Au lieu de: « 


avant-dernier alinéa, dernière ligne : 
. au taux visé de 35 nouveaux francs », 


Lire : « … au taux de 35 nouveaux francs ». 


Page 1697, 1"° colonne : 
Article 58, à la sixième ligne de cet article : 


Au lieu de: « 
compétentes … », 

Lire : « … après avis des commissions administratives paritaires 
compétentes … ». 


après avis des commissions administratives 


Page 1709, 2° colonne : 
Article 82 bis, à l’avant-dernière ligne de cet article : 


Au lieu de: « 
blique … », 


Lire : « … présenté à M. le Président de la République … ». 


présenté par M. le Président de la Répu- 








II. — De la séance du 28 novembre 1960. 
LOI DE FINANCES POUR 1961 


Page 2059, 1'° colonne : 

Article 24, in fine : 

Au lieu de : « … 55.278.144.961 nouveaux francs », 
Lire : « … 55.278.144691 nouveaux francs ». 


Page 2111, 1° colonne : 


Article 88, rétablir comme suit le début de cet article : 
« Le paragraphe 3 de l’article 327, l’article 343, … ». 


Page 2116, 1'° colonne : 

Article 101 : 

A la première et à la quatrième lignes de cet article, rempla- 
cer 1° par 1; 

A l’avant-dernière ligne de cet article : 

Au lieu de : « … au cours de l'exercice 1951 à 1962... », 


Lire : « … au cours des exercices 1951 à 1962... ». 


Page 2118, 1° colonne : 


Article 106, dans le texte proposé par l'amendement n° 97 pour 
cet article, à la quatrième ligne, in fine : 
Au lieu de : « … à raison même de ses fonctions : ». 


… à raison même de sa fonction : ». 


Lire: « 


III. —— De la séance du 29 novembre 1960. 


Page 2136, 2° colonne : 
Article 59 (amendement n° 121 de M. Marcel Pellenc) : 


Dans le paragraphe I, deuxième alinéa, avant-dernière ligne : 


Au lieu de: « prévues à l'article 22 de l'ordonnance 
n° 58-997... », 
Lire : « … prévues à l'article 21 de l'ordonnance n° 58-997... ». 


Dans le paragraphe II, dernier alinéa, deuxième ligne : 

Au lieu de : « … visées à l’article 2 du décret n° 58-1767 du 
31 décembre 1958... », 

Lire : « … visées à l’article 2 du décret n° 58-1467 du 31 décem- 
bre 1958... ». 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 6 DECEMBRE 1969 


Application des articles 67 et 68 du règlement, ainsi conçus : 

« Art. 67. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet Le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne vpeuvent être posées que par un 
seul sénateur et à un seul ministre ». 


« Art 68. — Les questions écrites sont publiées durant les sessions 


et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui suit cette 
publication, Les réponses des ministres doivent également y être 
publiées. 


« Les manistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mmo15. 

« Toute question écrite à laquelle il n’a pas été répondu dans 
les délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son 
auteur le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales 
à la date de cette demande de conversion ». 


1381 -— 6 décembre 1960. — M. Jean Lacaze expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d’une personne 
bénéficiaire d’un prêt hypothécaire que lui a consenti voici plusieurs 
années une compagnie d'assurance, laquelle vient de l’aviser « que 
par une décision récente, l’administration de l’enregistrement vient 
de préciser que les intérêts des prêts hypothécaires consentis par 
les sociétés d'assurances de capitalisation étaient passibles de la taxe 
sur les prestations de services ». Il lui demande si cette décision 
est exacte et, dans l’affirmative, sur quelle disposition législative 
l’administration de l’enregistrement s’est appuvée pour la prendre. 


1382. —— 6 décembre 1960. — M. Ludovic Tron rappelle à M. le 
Premier ministre que la loi n° 56-782 du 4 août 1956 a prévu que 
lés fonctionnaires retraités français du Maroc recevraient une 
retraite garantie par l'Etat, indexée sur le traitement de base de la 
fonction publique et liquidée sur l'indice de l’emploi correspondant 
en France. Des arrêtés d’assimilation doivent donc, avant l’établisse- 
ment du livret de pension, fixer les correspondances entre les 
emplois occupés au Maroc et les emplois analogues de la fonction 
publique en France. Un petit nombre seulement de ces arrêtés 
d’assimilation ont été préparés en quatre ans. Si l’on observe que la 
plupart des intéressés ont de soixante-dix à quatre-vingts ans, il est 
à craindre qu'ils disparaissent avant que n'interviennent les arrêtés 
les concernant : il y a donc une extrême urgence à faire paraître 
ces textes, ou si leur parution est vraiment impossible, à porter à 
un niveau tout à fait voisin du chiffre définitif les avances provisoires 
à consentir. 


1383. —— 6 décembre 1960. — M. Edgard Pisani expose à M. Île 
ministre de la construction qu'il ressort des dispositions des arti- 
cles 47, 12°, et 395 du code de l’administration communale que les 
communes peuvent, par délibération du conseil municipal, acquérir 
des actions de sociétés, même de forme coopérative, ou commerciale, 
ayant pour objet la construction d'immeubles à usage d’habitation 
n’excédant pas les normes de surfaces et de prix exigées pour l’octroi 
des primes à la construction instituées par l’article 257 du code de 
l'urbanisme, sous réserve que les statuts de la société soient conformes 
aux clauses types annexées au décret n° 54-239 du 6 mars 1954. L’une 
de ces clauses (titre V, assemblées générales) prévoit notamment 
que « tous les actionnaires sont admis aux assemblées avec une voix 
par action sans limitation. » Il lui demande comment peut être 
conciliée l’exigence de cette clause avec les dispositions de l’article 4 
de la loi du 10 septembre 1947 portant statut de la coopération, qui 
prévoit que, sauf dispositions contraires des lois particulières régis- 
sant les coopératives, « les associés d’une coopérative disposent de 
droits égaux ». En effet, il n’existe en matière de société coopérative 
de construction aucune disposition portant atteinte à ce principe. 


1384 -— 6 décembre 1960. — M. Charles Laurent-Thouverey expose 
à M. le ministre de l'intérieur que, par jugement en date du 9 dé- 
cembre 1959, une commission arbitrale d'évaluation a fixé à 
340.000 NF l'indemnité due à certains propriétaires pour l’expropria- 
tion d’un terrain destiné à la construction. Pour des raisons indépen- 
dantes de la volonté des expropriés la somme versée à la caisse des 
dépôts et consignations le 26 avril 1960 ne peut être versée aux 
intéressés qu’à la fin de la même année. Il lui demande sur quelle 
base seront calculés les intérêts de la somme due aux propriétaires 
pour la période du 9 décembre 1959 à la fin de décembre 1960. 
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1385. — 6 décembre 1960. — M. Charles Naveau demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont les 
droits d’enregistrement applicables au cas de vente d'une propriété 
à usage d’habitation comprenant : maison proprement dite, front à 
un chemin, buanderie située en face de l’autre côté du même chemin, 
et un jardin détaché à environ 20 mètres de la maison. 


1386. — 6 décembre 1960, — M. René Monfaldo signale à M. le 
ministre de l'agriculture que les céréaliculteurs d'Algérie ont acquitté 
cette année des taxes de résorption, dont le calcul a été basé sur une 
commercialisation prévisionnelle de 12.100.000 quintaux. Or, la 
récolte algérienne de céréales n'ayant pas donné ce qu’elle avait 
permis d’espérer, lorsqu'elle était encore en terre, la commericalisa- 
tion effective n’a pas dépassé 9.700.000 quintaux. Il en est résulté, 
qu'en application du décret n° 60-167 du 24 février 1960, les 
céréaliculteurs algériens ont vu leurs charges de résorption affec- 
tées du coefficient 1,21, alors que c’est le coefficient 0,97, corres- 
pondant à une commercialisation réelle de 9.700.000 quintaux, qui 
aurait dû leur être appliqué. Cette erreur de coefficient représentant 
un surcroît de charge de 1.469.613 nouveaux francs, il lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour en effectuer le rembourse- 
ment aux intéressés. 


1387. — 6 décembre 1960. — M. André Maroselli demande à M. le 
ministre’ du travail si les indemnités de transport allouées à des 
ouvriers d’une entreprise de travaux publics peuvent être consi- 
dérées comme avantages en nature, et si ces indemnités sont passibles 
des cotisations de sécurité sociale. 


1388. —— 6 décembre 1960. — M. Fernand Verdeille demande à M. le 
ministre de l'intérieur si les communes peuvent bénéficier des mêmes 
avantages que ceux qui sont consentis individuellement à leurs admi- 
nistrés agriculteurs en cas de calamité agricole. Les agriculteurs 
perçoivent en effet des prêts spéciaux à moyen terme et à long 
terme (art. 675 et 696 du code rural) du Crédit agricole pour la 
remise en état des propriétés privées en cas de sinistre. Il serait 
logique d'accorder aux agriculteurs collectivement les mêmes avan- 
tages en permettant aux communes de bénéficier de prêts à faible 
intérêt pour la réparation des chemins communaux ou des chemins 
ruraux d'intérêt agricole dégradés par les orages et les inondations. 


++ 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 
Secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 


1106. —— M. Jacques Vassor expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté la situation de certains 
fonctionnaires français travaillant à Madagascar. Ceux-ci sont de- 
venus des étrangers, sans doute « privilégiés » mais tout de même 
des étrangers depuis que l'indépendance a été accordée à Mada- 
gascar. Dans l’ensemble, on doit reconnaître que les projets d’accords 
sont correctfs sauf en deux points : 1° justice : les Français seront 
jugés localement par la justice malgache et le jugement rendu par 
cette dernière sera sans appel possible devant la justice française ; 
2° législation fiscale : les fonctionnaires français détachés à Mada- 
ascar sont soumis aux impôts locaux et sont lourdement imposés 
souvent pour un montant égal à deux mois de salaire). Il lui de- 
mande : sur le premier point, s’il ne serait pas plus normal que les 
Français soient soumis Ê la seule justice française, et, en tout cas, 
qu’ils puissent faire appel en France d’un jugement rendu en terri- 
toire malgache ; sur le second point, si, étant donné que nos fonc- 
tionnaires sont payés par la France qui supporte les charges de la 
sécurité sociale, des voyages, etc., il ne serait pas plus normal que 
2 fonctionnaires soient imposés en France. (Question du 29 juil. 
et 1960.) 


Réponse. — Les deux questions posées par l’honorable parlemen- 
taire appellent les précisions suivantes : 1° justice : la République 
malgache, devenue indépendante, se devait d'installer un appareil 
judiciaire national complet. Il convient toutefois de signaler la 
similitude des principes généraux qui régissent l’organisation judi- 
ciaire et le statut des magistrats à Madagascar et en France. Bien 
plus, à défaut de textes malgaches, ce sont les dispositions législa- 
tives et réglementaires du droit français qui continuent d’être appli- 
+: dans cet Etat. Enfin, et ceci répond justement à la suggestion 
e l'honorable parlementaire, l’accord de coopération passé en 
matière de justice entre la République française et la République 
malgache le 27 juin 1960 a prévu, dans son article 6, que « tout 
national français condamné par une juridiction malgache à une 
eine privative de liberté d’une durée supérieure à une année ou 

une peine plus grave sera remis aux autorités françaises si le 
Gouvernement français le demande au Gouvernement malgache » ; 
2° législation fiscale : actuellement, la situation sur le plan fiscal 
des fonctionnaires de la République servant à Madagascar au titre 
de l'assistance technique n’a pas été modifiée par l’évolution consti- 
tutionnelle de cet Etat. Il résulte toutefois de la convention rela- 





tive au concours en personnels apporté par la République française 
et conclu le 7 juillet 1959, que cette situation est transitoire : des 
études sont en cours pour déterminer les modalités selon lesquelles 
ces personnels seront imposés à la fin de la période inte iaire 
actuellement en vigueur. Il est indispensable de souligner que les 
dépenses en personnel de l’assistance technique sont en partie 
couvertes par une contribution des Etats. En ce qui concerne Mada- 
gascar, cette contribution est fixée forfaitairement à 42.500 francs 
C. F. À. (850 NF) par fonctionnaire et par mois. Il est évident que 
le respect des légitimes intérêts de nos ressortissants est un impé- 
ne essentiel des dispositions qui seront arrêtées entre les deux 
tats, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


s 


Secrétariat d'Etat au commerce intérieur. 


1295. — M. Michel de Pontbriand demande à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur si les vendeurs de denrées alimen- 
taires, dont les prix sont réglementés et taxés au stade de la distri- 
bution dans les magasins de détail, peuvent, en l’absence de toute 
disposition contraire, percevoir une rémunération additive, dite 
marge de portage, pour les livraisons spéciales faites au domicile 
particulier des consommateurs, observation étant faite que cette 
pratique couramment mise en œuvre avant guerre (journaux, pain, 
pâtisserie, etc.) tend à redevenir habituelle dans la banlieue des 
grandes villes, là où les habitations sont clairsemées. (Question du 
8 novembre 1960.) 


Réponse. — Les prix des produits alimentaires qui font l’objet 
d’une réglementation ou d’une taxation au stade du détail s’enten- 
dent, en l’absence de toute spécification particulière à cet égard, 
pour des marchandises remises au consommateur sur les lieux 
mêmes où il est procédé à la vente au détail. Dans de telles condi- 
tions, le portage à domicile constitue un service complémentaire 
rendu par le détaillant, service dont le prix ne se trouve pas inclus 
dans celui de la marchandise livrée. Ainsi, et en dehors de l’inter- 
vention en ce domaine d’un texte réglementaire, le prix du portage 
à domicile est considéré comme dépendant de la libre détermination 
des parties intéressées. En règle générale, les détaillants qui pro- 
cèdent au portage à domicile ne réclament aucune rémunération 
à leur clientèle, qu’il s’agisse de produits taxés ou non taxés, l’ac- 
complissement de cette prestation étant considéré, par la plupart 
d’entre eux, comme un avantage bénévole consenti aux acheteurs 
en vue d’améliorer, sur le plan concurrentiel, la qualité des services 
rendus aux consommateurs. 


INDUSTRIE 


1272. — M. Camille Vallin rappelle à M. le ministre de l'industrie 
que des études très poussées ont été faites par Electricité de 
France en vue de la construction d’une centrale thermique sur le 
territoire des communes de Givors-Loire (Rhône). Cette centrale 
constituerait un débouché non négligeable pour les Houillères 
du Bassin de la Loire qui connaissent de sérieuses difficultés, en 
raison notamment de la concurrence sévère du Gaz de Lacq. Il lui 
demande s’il envisage la réalisation de ce projet, particulièrement 
urgent, en 1961. (Question du 27 octobre 1960.) 


Réponse. — La construction d’une centrale thermique à Loire 
(Rhône) a été inscrite au programme des travaux à engager par 
Electricité de France au cours de l’année 1961. L'enquête préalable 
à la déclaration d'utilité publique des travaux doit avoir lieu 
prochainement. 





INTERIEUR 


1299. — M. Yves Estève demande à M. le ministre de l'intérieur 
de bien vouloir lui préciser s’il a été alerté par les services des 
renseignements généraux en ce qui concerne l’envoi d’une lettre 
nettement injurieuse pour M. le Président de République et 
les destinataires, adressée à tous les maires de Bretagne, à l’occa- 
sion de la visite du général de Gaulle dans les départements bretons 
émanant d’un soi-disant comité permanent d’un u na 
« Honneur et Patrie », sans indication de siège social et sans appo- 
sition de signature, et si une enquête est en cours pour obtenir la 
justification de l’exemption d’affranchissement des lettres. Il rappelle 
que les enveloppes des lettres portent la mention : Centre national 
d’information générale de France — clos par nécessité — M. le 
maire de, etc, et que le cachet de la poste marque: Paris, R. P., 
À # Louvre (1°'), 20 h. 80, 2-9-1960. (Question du 8 novembre 


Réponse. — Le ministre de l’intérieur a eu effectivement connais- 
sance du tract émanant d’un organisme dit « Centre uational 
d’information générale de France », qui a été adressé aux maires 
des communes des départements bretons lors du voyage de M. le 
Président de la République dans cette région. L'affaire a été soumise 
à M. le garde des sceaux qui examine l'éventualité de poursuites 
contre les responsables de la diffusion du tract, pour offense au 
chef de l'Etat. D’autre part, l’administration des postes et télécommu- 
nication a porté plainte pour tentative d’escroquerie sous couvert 
de la franchise postale, 
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JUSTICE 


1285. — M. Georges Rougeron demande à M. le ministre de la 
justice de bien vouloir préciser quelles sont les doctrines matérialistes 
auxquelles il attribue une part du développement de la délinquance 
et de la criminalité, selon les termes de sa réponse à la question 
écrite n° 1067. (Journal officiel du 4 octobre 1960, Débats parlemen- 
taires, Sénat). (Question du 3 novembre 1960.) 


Réponse. — En raison du développement de la civilisation indus- 
trielle dont les bienfaits sont par ailleurs évidents, certains indi- 
vidus sont parfois dominés par le souci de posséder tel ou tel bien 
matériel qui exerce sur eux une véritable fascination. Cette emprise, 
lorsqu'elle atteint un certain degré, constitue un facteur criminogène 
indéniable ainsi que l’attestent les travaux de nombreux congrès 
internationaux de droit pénal. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1177. — M. André Armengaud expose à M. le ministre de la santé 
et de la population que le décret n° 60-326 du 5 avril 1960 

relatif au régime des spécialités pharmaceutiques définit dans le 
en ee 2 de son titre III les formalités à accomplir par les 
abricants de produits pharmaceutiques pour solliciter un visa ; 
qu'il y est indiqué en particulier que les demandes de visas doivent 
comporter deux dossiers en plus de la demande même : le premier 
relatif aux modes et conditions de fabrication du médicament et 
aux techniques de contrôle des matières premières et du médicament 
terminé ; le second relatif aux comptes rendus des essais physico- 
chimiques, toxicologiques et biologiques, ces comptes rendus devant 
être signés par des experts choisis par le fabricant sur une liste 
établie par le ministre de la santé publique. Ce second dossier doit 
comporter, en outre, le compte rendu des essais cliniques ; qu’un 
nouveau décret d'application a paru dans le Journal officiel du 
17 septembre et précise que les experts cliniques qui doivent contre- 
signer le compte rendu des essais cliniques mentionnés ci-dessus 
doivent être mis en possession des rapports sur les essais pharma- 
codynaraiques et biologiques avant d'établir leur rapport ; que les 
formalités précitées nécessaires pour que des nouvelles spécialités 
soient fabriquées dans des conditions complètes de sécurité risquent 
toutefois d’être d’une longueur excessive ; qu’en effet, le nombre 
limité d'experts nommés dans les spécialités pharmacodynamiques et 
physico-chimiques va provoquer certainement un amoncellement des 
dossiers soumis par les différents fabricants et, en outre, l’absence 
de liste des experts cliniques, qui peut paraître anormale trois mois 
après l'entrée en vigueur de la nouvelle législation, provoque un 
attentisme forcé chez les fabricants qui sera une cause encore plus 
importante du retard dans l’établissement et l’examen des dossiers 
des nouveaux visas; en outre, l’incompatibilité des experts peut 
paraître relativement illogique, étant donné que de nombreuses 
personnalités sont manifestement capables d’établir valablement des 
rapports dans au moins deux des trois spécialités ; le fait que des 
experts puissent figurer sur plusieurs listes aurait sans doute 
raccourci les délais des expertises ; que l’absence de publication 
concernant l’octroi des visas rend difficiles les recherches d’anté- 
riorité faites par des fabricants : que si la nouvelle législation sur 
les produits pharmaceutiques permet sans aucun doute de donner 
aux fabricants une protection qui n'existait pratiquement pas au 
préalable, il ne faudrait pas cependant qu’elle augmente encore 
le délai nécessaire à un fabricant français pour commercialiser un 
nouveau médicament après le moment où il a découvert ce médi- 
cament, un tel délai étant relativement bref dans les pays voisins 
et, en particulier, en Allemagne ; que, de plus, de nombreux textes 
d'application de l'ordonnance du 4 février 1959 et du décret du 
5 avril 1960 ne sont pas encore publiés, en particulier les arrêtés 
prévus par les articles R 5098, R 5116 du nouveau code de la santé 
publique. Il en est de même du protocole prévu dans l’article R 5122 
de ce nouveau code. Il en est également de même du décret concer- 
nant les règles relatives à la fixation de la rémunération prévue 
dans l’article L604 concernant les licences obligatoires, ainsi que 
du décret concernant la publicité des nouveaux médicaments, et 
lui demande ce qu’il entend faire pour remédier aux eauses de 
retard précitées préjudiciables à l'intérêt de l’industrie pharmaceu- 
tique française et des usagers. (Question du 26 septembre 1960.) 


Réponse. — L'urgence de la désignation des experts n’a pas 
échappée au ministre. Il faut cependant considérer que le régime 
institué par l’ordonnance du 4 février 1959 et le décret du 5 avril 1960 
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fait de l’expert un rouage essentiel dont la compétence et la valeur 
morale constitueront une des meilleures sauvegardes de la santé 
publique. Il importe donc d'établir ces listes avec un soin tout 
particulier. Sur les propositions de la commission prévue à l’article 10 
du décret du 5 avril 1960, un arrêté du 5 juillet 1960 a déjà désigné 
48 experts analystes et pharmacologues. Cette priorité dans les 
spécialisations se justifie par le fait que le décret du 12 septem- 
bre 1960 fait une obligation de porter à la connaissance du clinicien 
les résultats des essais physico-chimiques pharmacodynamiques et 
toxicologiques, avant qu’il n’entreprenne ses essais. C’est là une 
exigence indiscutable étant donné qu'il y a toujours une certaine 
marge d'incertitude lors de la transposition de l’animal à l’homme. 
La commission a présenté de nouvelles propositions qui ont été 
traduites par les arrêtés du 25 octobre et du 21 novembre 1960. 
A l’heure actuelle le bilan des experis agréés s'établit comme suit : 
cliniciens 350, analystes 144, pharmacologues et toxicologues 76, soit 
au total 570. La nouvelle procédure fait participer l’élite scienti- 
fique de la nation au contrôle, à l’essai et à la mise au point des 
médicaments. Il importe que chacune des personnalités inscrites sur 
les listes d’experts intervienne dans le domaine où sa compétence 
est plus particulièrement reconnue. C’est pourquoi le décret du 
12 septembre 1960 a prévu, dans un domaine aussi complexe et 
divers que celui du médicament, l'obligation pour un expert de 
n’effectuer des expérimentations que dans l’une des trois disci- 
plines, soit l’analyse, soit la pharmacologie et la toxicologie, soit 
la clinique. En outre, les experts cliniciens ne peuvent explorer 
l’activité du médicament, que dans les spécialisations à raison 
desquelles ils sont agréés. Cette incompatibilité n’est pas susceptible 
d’allonger les délais des expertises, étant donné le nombre important 
des experts. Les décisions d’octroi, de retrait ou de suppression de 
visa sont régulièrement publiées par extrait au Journal officiel de 
la République française, conformément à l’article R5028 du code 
de la santé publique. Les textes d’application de l’ordonnance du 
4 février 1959 sont pour la plupart intervenus. Il a été nécessaire 
de se livrer à de très larges consultations en ce qui concerne les 
textes cités dans la question écrite. Les travaux préparatoires dont 
ils sont l’objet sont avancés et conduiront dans un avenir très 
rapproché à l’élaboration des textes dans leur forme définitive. 


TRAVAIL 


1321. — M. Marcel Molle demande à M. le ministre du travail si 
dans une société à responsabilité limitée composée de deux associés 
n’ayant entre eux aucun lien de parenté et possédant chacun la 
moitié du capital social, dont l’un est gérant statutaire et l’autre 
travaille effectivement dans l’entreprise exploitée par la société 
moyennant des appointements fixes, ce dernier doit être considéré 
comme salarié au regard de la sécurité sociale. (Question du 10 novem- 
bre 1960.) 


Réponse. — L’associé non-gérant d’une société à responsabilité 
limitée doit être regardé comme ayant la qualité de salarié au regard 
de l’article L. 241 du code de la sécurité sociale à partir de l'instant 
où il exerce au service de la société une activité effectivement rému- 
nérée et sans qu’il y ait lieu de tenir compte de ses liens éventuels 
avec les autres associés, gérants ou non, ni du nombre des parts 
sociales lui appartenant, sous réserve, bien entendu, de l’appréciation 
souveraine des tribunaux. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


M. le ministre des travaux publics et des transports fait connaître 
à M. le président du Sénat qu’un délai lui est nécessaire pour 
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 1271 
posée le 27 octobre 1960 par M. Jean Bertaud. 





Erratum 


à la suite du compte rendu intégral des débats de la séance 
du 1° décembre 1960. 


(Journal officiel du 2 décembre 1960, Débats parlementaires, Sénat.) 





Page 2204, 1'° colonne, 1'° ligne, au lieu de : « 1830. — 1°" décem- 
bre 1960. — M. Jacques Marette demande... », lire : « 1380. — 1°" dé- 
cembre 1960. — M. Jacques Marette demande... ». 








Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances 
du mardi 6 décembre 1960. 





fre séance: page 2205. — 2° séance: page 2245. 
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